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Liste des sigles

AHPEL
:
Association haïtienne pour la promotion de l’élevage

ANACAPH 
:
l’Association nationale des caisses populaires haïtiennes

ANATRAF
:
Association Nationale des Transformateurs de Fruits


ANDAH
:
Association Nationale des Agro professionnels Haïtiens

BCA

:
Banque de crédit agricole

BID

:
Banque Interaméricaine de Développement
BIT

:
Bureau International du Travail

Développement Rural;

FAMV

: 
Faculté d’Agronomie et de Médecine Vétérinaire
FAO

:
Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

FDI

:
Fonds de Développement Industriel

KNFP

:
Konsèy Nasyonal Finansman Popilè
MARNDR
: 
Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du

PACCHA
:
programme d’appui à la commercialisation du café haïtien

PNUD

:
Programme des Nations Unies pour le Développement
PRIMA 
:
Projet de Renforcement Intégré du Milieu des Affaires Haïtiens 

I.- Éléments de contexte
1.1 Contexte Global

L’Objectif de développement du millénaire (OMD) vise de réduire à moitié d’ici 2015, la proportion de la population vivant dans l’extrême pauvreté et souffrant de faim chronique. Environ 75 % des habitants pauvres des pays en développement vivent dans les espaces ruraux, où ils tirent essentiellement leur subsistance de l’agriculture. En ce sens, l’Agriculture a un rôle fondamental a jouer dans le développement des communautés et devait donc être utilisé comme un instrument de développement. En effet l’agriculture intervient dans le développement :
· en tant qu’activité économique : elle emploie 65 % de la population active, contribue en moyenne pour 29 % au produit intérieur brut (PIB). La production agricole est donc importante pour la sécurité alimentaire étant une source de revenus pour la majorité des ruraux pauvres. – 
· elle offre un moyen de subsistance à environ 85 % de la population rurale.

Ainsi, l’amélioration de la productivité et de la durabilité de la petite agriculture est le principal moyen  de sortir de la pauvreté offert par une agriculture au service du développement.
 Comment y parvenir ? l’une des réponses à cette interrogation est d’augmenter l’accès à des services financiers adaptés  et de réduire le degré d’exposition à des risques non assurés
En Haïti, vit une population de près de 8 millions d’habitants  Avec cette taille démographique, Haïti est le pays le plus densément peuplé de l’hémisphère occidental. La majorité de cette population, 4 724 083 individus, soit 60%, réside en milieu rural. Le pays connaît une pauvreté de masse qui le classe parmi les plus défavorisés du monde.
La situation socio-économique générale d’Haïti est caractérisée par la pauvreté et l’insécurité alimentaire. 76% de la population vivent dans la pauvreté avec moins de 2$ per capita/jour, avec une forte incidence de la pauvreté extrême : 55% de la population vivent avec moins de 1$ per capita/jour). La situation est pire dans le milieu rural haïtien. 75% des personnes vivent en milieu rural. La malnutrition est une des conséquences les plus graves de cette insécurité alimentaire. 

En raison du déclin de l’agriculture haïtienne, l’offre locale affiche une tendance à la baisse. La filière céréale, à travers la production de riz et de maïs, illustre très bien la situation décroissance de la production nationale. L’augmentation de la production nationale en général, des céréales comme le riz , le maïs est essentielle pour réduire l’insécurité alimentaire, laquelle touche un segment important de la population haïtienne. 

Par ailleurs, deux (2) millions de personnes sont touchées par le chômage et le sous emploi. 75% de ces personnes soit 1.5 millions sont des jeunes de 18 à 35 ans. D’après les données des Nations Unis, Haïti a besoin de 200.000 emplois par année pendant dix ans pour combler son déficit au niveau d’emploi. Il est donc impératif et urgent d’appuyer massivement le développement et la création des entreprises génératrices d’emplois, de revenus et de richesses. Cette nécessité est encore plus urgente en milieu rural où la situation d’insécurité alimentaire est criante.

Cette étude s’inscrit dans le cadre de cette urgence de créer des emplois générateurs de revenus et de richesses. Elle va mettre au profit des institutions de micro finance et des entrepreneurs les études de filières ainsi que des créneaux porteurs. 

Au mois de Juillet 2007, Le Projet de Renforcement Intégré du Milieu des Affaires Haïtiens (PRIMA) a lancé un appel à proposition en vue d’appuyer le développement des micro, petites et moyennes entreprises à fort potentiel de croissance susceptibles d’apporter la meilleure contribution aux objectifs sociaux et économiques de création d’emplois, de distribution des bénéfices de la croissance et de modernisation de la base productive du secteur privé domestique. 

L’objectif global  du programme est de favoriser un développement économique consolidé, durable, équitable et réducteur de pauvreté en Haïti.

L’objectif spécifique du programme vise à soutenir le développement des micros, petites et moyennes entreprises à fort potentiel de croissance, identifiées comme le groupe cible susceptible de mieux contribuer à la modernisation du tissu productif domestique et aux impacts sociaux  recherchés.

L’Association nationale des Caisses populaires haïtiennes (ANACAPH) a reçu un financement dans le cadre de cet appel à proposition. Entre autres activités à réaliser, elle doit appuyer les caisses membres dans la recherche et le financement des créneaux porteurs pour une amélioration des conditions de production et du milieu de vie des ruraux qui constituent leurs principaux clients et membres.
1.2.- Contexte de l’intervention
L’étude des filières agricoles est commanditée par l’Association nationale des caisses populaires haïtiennes (ANACAPH) dans le cadre  du projet « Appui au renforcement de la capacité des caisses populaires du réseau de l’ANACAPH dans la réduction de la pauvreté en Haïti ». Ce projet est financé par le Projet de Renforcement Intégré du Milieu des Affaires Haïtiens (PRIMA).

Des dizaines d’études ont été réalisées sur pratiquement, toutes les filières agricoles et non agricoles du pays. Certaines filières ont ainsi fait l’objet de plusieurs études commanditées par différents acteurs. Une étude de filières est une mine d’informations directement exploitables qui pourraient être utilisées par les décideurs politiques tant au niveau nationale qu’au niveau de la collectivité locale comme pistes des prises de décision dans le cadre du développement. Elles peuvent être aussi utilisées par tous les acteurs impliqués dans le développement de la filière ou dans les zones d’exploitation de cette filière. Les études de filières sont aussi d’une grande utilité pour les institutions financières. Elles permettent d’identifier des opportunités d’offre de produits de crédit adaptés aux différents stades de la filière et aussi d’évaluer les risques de crédit qui y sont liés. Ces études sont généralement utilisées seulement par leur commanditaire et les organisations bénéficiaires des projets auxquels ses études sont liées. Il en résulte une sous utilisation de ces études. Dans le cadre de ce projet, l’ANACAPH se propose d’inventorier les études de filière réalisées en Haïti et vulgariser leur résultat auprès des coopératives d’épargne et de crédit sous formes de fiches techniques de besoins et d’attentes de produits de crédits adaptés à ces filières.

1.3- But de l’étude

Cette étude a pour principal but l’identification de créneaux agricoles porteurs, les opportunités et risques liés aux différentes filières économiquement porteuses pour la création, l’adaptation et l’adoption de produits financiers adaptés aux attentes et besoins des principaux acteurs intervenant dans cette branche d’activités
1.4- Objectifs

1. Inventorier et classer par secteur les principales études de filières agricoles et non agricoles réalisées dans le pays;

2. Sélectionner et présenter une dizaine d’études de filières à forte valeur ajoutée, à forte potentialité de croissance et de création d’emploi; présenter leurs principales contraintes et les opportunités qu’elles offrent 

3. Présenter pour chaque filière retenue, une fiche technique présentant les entreprises et produits induits par la filière et ses besoins de crédit et  d’accompagnement technique.

1.5- Résultats attendus

1. Un inventaire et un classement des études de filières par catégorie sont réalisés.

2. Environ une dizaine de filières à forte valeur ajoutée, à forte potentialité de croissance et de création d’emplois sont identifiées et présentées par catégorie agricole et non agricole.

3. Des fiches techniques sur les entreprises et produits liés aux filières retenues pour leur valeur ajoutée et leur potentialité de croissance et de création d’emploi sont élaborées.

4. Des fiches techniques de besoins et d’attendes de crédits adaptés à chaque filière retenue.

II.- Méthodologie.

L’approche méthodologique consiste à effectuer des recherches et enquêtes à des niveaux différents (recherches bibliographiques, enquêtes institutionnelles et/ou individuelles, etc.) pour établir l’inventaire des études de filières récentes réalisées dans le pays; mais aussi et surtout d’identifier les filières porteuses sur lesquelles des tentatives de financement ont déjà été effectuées pour recueillir des informations pertinentes sur les causes de succès ou d’échec de ces programmes et présenter les créneaux porteurs,  les  besoins et les attentes de la population qui interviennent dans ces filières en matière de crédit. 

2.1- La démarche méthodologique :

Pour atteindre les objectifs fixés par l’étude, la démarche méthodologique suivante a été retenue. 

2.1.1- Rencontres avec l’ANACAPH.

Ces rencontres ont permis au Consultant :

- de préciser et d’harmoniser son mandat avec le commanditaire,

- de présenter la liste des études collectées et les filières retenues,

- de présenter les fiches techniques élaborées,

- de présenter le draft de rapport.

 2.1.2- Collecte des informations sur les études de filières déjà réalisées. 

Les institutions clés, réputées dans le domaine des études de filières, seront contactées pour nous permettre d’inventorier les études déjà réalisées dans le domaine particulièrement sur les 10 dernières années. Tous les documents tels que diagnostics, études et rapports sur les filières ont été consultés afin de dresser la liste des filières les plus intéressantes et de les hiérarchiser. 

De manière générale, l’emphase a été mise sur toutes les filières donnant des opportunités de conditionnement et de transformation.

2.1.3- Enquête auprès des caisses populaires membres de l’ANACAPH

Une enquête sera menée auprès des caisses populaires pour une estimation et analyse des produits offerts et des résultats obtenus, de la politique de paiement et recouvrement des fonds pour une analyse comparative de la demande. Cette enquête se fera à distance avec des questionnaires après une identification des caisses et leur répartition dans le pays. 

Un atelier de présentation des résultats intermédiaires aux représentants des caisses situées dans les zones concernées par les filières retenues permettrait  de bien cerner la problématique ainsi que d’approfondir les in formations recueillies. Des éléments d’amélioration ou de renforcement des services et produits offerts pourront sortir aussi comme résultats de c es ateliers régionaux (blocs de communes limitrophes où se trouvent des caisses populaires).

2.2- Inventaire des principales filières agricoles

2.2.1 – Analyse bibliographique.

L’analyse bibliographique a pour but la recherche des études déjà réalisées dans le domaine, la recherche de bases de données existences et l’identification de filières.

Recherche des études déjà réalisées : 

Pour orienter nos recherches, des contacts ont pris au niveau des institutions tant publiques que privées intervenant dans le domaine. Les organismes impliqués dans les filières ont également été sollicités. Il s’agit de :

· Ministère de l’Agrticulture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR),

· Faculté d’Agronomie et de Médecine Vétérinaire (FAMV),

· Fonds de Développement Industriel (FDI),

· Projet d’ Appui au Secteur de la Microfinance et aux Micro, Petites et Moyennes Entreprises Haïtiennes » HAITI /MSME-DAI / USAID

· Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO),

· Banque Interaméricaine de Développement (BID),

· Konsèy Nasyonal Finansman Popilè (KNFP),

· PACCHA : programme d’appui à la commercialisation du café haitien

· Association Nationale des Agro professionnels Haïtiens (ANDAH),

· Association Nationale des Transformateurs de Fruits (ANATRAF)

· Bureau International du Travail (BIT),

· Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD),

· Etc.

Les sites Internet suivants ont été consultés  

· www.fao.org/fi
· www.haitiwebs.com/forums/business
·  www.unesco.org
· http://www.iram-fr.org/politiques-filieres.php
· http://www.haitiwebs.com/forums/business/49373-une_revolution_agricole_en_haiti_le_chantier_de_lavenir.html,

2.2.2 – Les Études de filières agricoles inventoriées

	
	Titre(s)
	Auteurs 

	1
	Etude filière de l’arachide produite à la Gonâve, Août 2005, 
	Roosevelt SAINT DIC et  Jean Chesnel JEAN (Consultants), 

	2
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes : Les filières rurales haïtiennes; Octobre 2005,
	Gilles DAMAIS /IRAM (Consultant)

MARNDR / BID 

	3
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière apiculture)
	Michel CHANCY (Consultant)

	4
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière lait), Septembre 2005
	Michel CHANCY (Consultant)

	5
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière aviculture/poulet de chair), Septembre 2005
	Michel CHANCY (Consultant)

	6
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière aviculture/production d’œufs), Septembre 2005
	Michel CHANCY (Consultant)

	7
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière élevage : bovins, caprins, lapins, porcins, volailles, abeilles) Septembre 2005
	Michel CHANCY (Consultant)

	8
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière cacao) Septembre 2005
	Frisner PIERRE (Consultant)

	9
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière canne à sucre) Septembre 2005
	Frisner PIERRE (Consultant)

	10
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière café) Octobre 2005
	Frisner PIERRE (Consultant)

	11
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filières : fruits, tubercules, légumes, plantes ornementales et fleurs coupés en Haïti), Juin 2005
	Alex BELLANDE (Consultant)

	12
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filière des huiles essentielles)
	Gary PAUL, Consultant 

	13
	Identification de créneaux potentiels dans les filières rurales haïtiennes 

(filières : céréales, légumineuses, banane), Septembre 2005
	Gary PAUL, Consultant

	14
	Analyse de la filière d’exportation informelle d’avocats d’Haïti vers la République Dominicaine, Octobre 2005.
	Gilles DAMAIS (IRAM),
Alex BELLANDE & Paul DURET (Consultants IRAM)

	15
	Analyse de la filière d’exportation informelle du café d’Haïti vers la République Dominicaine, Juillet 2005.
	Gilles DAMAIS (IRAM),

Alex BELLANDE & Paul DURET (Consultants IRAM)

	16
	Restauration de la compétitivité du café en Haïti, Avril 2006.
	Diego Arias (BID),

Gilles DAMAIS & Emily Brearley (Consultants)

	17
	Diagnostic stratégique des filières entrepreneuriales à fort potentiel de croissance. Etude du SSSF « Technologie de l’information et de la communication »
	PRIMA / 

Lesly JULES (Consultant)

	
	
	

	18
	Diagnostic des filières entrepreneuriales à fort potentiel de croissance, Janvier 2007
	Édouard CLÉMENT (Consultant),

	19
	Appui à l’intensification agricole de la Vallée de l’Artibonite (PIA), Rapport de Diagnostic par filière, octobre 2005
	Consortium CECI/TECSULT / SOCODEVI/PRODEVA dirigé par Roosevelt SAINT-DIC

	20
	Etude de la filière pêche en Haïti et propositions de stratégie d’appui au secteur, Juillet 2007
	Gilles Damais, Philippe de Verdilhac, Anthony Simon, Dario Steve Célestin,

	21
	Pour un financement du développement rural (situation et perspectives  en Haïti), Novembre 2006
	KNFP,

	22
	Caractérisation de la filière du café en Haïti, septembre 2007
	ANDAH,

	23
	Cours de caféiculture et de cacao, octobre 2007


	Jobert  ANGRAND,

	24
	Enquête auprès des ateliers de transformation de fruits, membres de l’ANATRAP, septembre 2004
	Anne Lardy

	25
	Développement rural en Haïti : diagnostic et axes d’intervention ; mai 2005
	MARNDR / Banque Mondiale 


2.2.3 – Les  filières agricoles retenues

	
	Filiere
	Justification 

	1
	Aviculture (production d’œufs et de poulets de chair)
	Très forte demande sur le marché national et forte valeur ajoutée

	2
	Café
	Existence de plusieurs marchés au niveau international, forte demande

	3
	Canne à sucre
	Forte demande de produits dérivés sur le marché national.

	4
	Céréales (Maïs et Riz)
	Très forte demande sur le marché  national et occupe la main d’œuvre 

	5
	Fruits
	Forte demande pour certains de nos fruits à l’extérieur en particulier la mangue.

	6
	Lait 
	Besoin national, filière en extension avec « lèt agogo » appuyé pat VETERIMED 

	7
	Légumineuses haricot
	Valeur ajoutée, création d’emplois

	8
	Maraîchères 
	Valeur ajoutée, besoin alimentaire national. 

	9
	Pêche 
	Filière en extension, Potentialités de croissance

	10
	Vivre et tubercules (manioc, patate)
	Forte valeur ajoutée, possibilité de transformation / besoin alimentaire national.


III.- Présentation des filières retenues

3.1- AVICULTURE
Dans le cadre de cette étude, nous avons retenu dans l’aviculture de production, l’élevage du poulet de chair et de pondeuse pour la production d’œufs. 

3.1.1- Les opportunités actuelles du  secteur

La viande constitue une source protéinique importante pour le corps humain. Cela se traduit par une demande régulière sur le marché haïtien. Cependant, la production nationale n’arrive pas toujours à suivre la demande. Ainsi, Le marché pour la viande de poulet est en extension vu le délai de production relativement court  et la demande en œufs de table est toute aussi importante. L’engraissement de poulet de chair et la production intensive des œufs représentent une alternative à court terme pouvant faciliter l’accès aux protéines d’origine animale à un prix accessible aux petites bourses qui représentent l’essentiel du marché.

De plus, suite aux alertes de la présence de la grippe aviaire en territoire voisin, l’Etat Haïtien a interdit les importations des poulets et des œufs en provenance de la République dominicaine qui se faisaient d’ailleurs dans des conditions de transport défiant toutes règles sanitaires. Les poules mourraient en chemin, les œufs n’arrivaient jamais à l’état frais  et les pertes décourageaient les commerçants. Les consommateurs n’ont pas le choix. Certes, les produits locaux présenteraient une meilleure garantie de qualité et des facilités de commercialisation, mais ils sont en quantité insuffisante pour couvrir les besoins des principaux consommateurs.

Par ailleurs, le pays dispose d’un nombre important d’infrastructures qui pourraient être mis au service du développement de la filière et qui ne demande qu’à être valorisées. 

· 1 couvoir d’une capacité de  556 000 poussins/mois, qui peut techniquement être remis en marche. 

· 4 usines d’aliment d’une capacité chacune de 200 tonnes/jour, qui peuvent techniquement être remis en marche en fonctionnant à pleine capacité moyennant de les faciliter les fonds de réparation et/ou de roulement.

· Il existe un accord entre le MARNDR
 et l’AHPEL
 pour la relance de l’aviculture industrielle. Le regroupement des principaux intéressés au sein d’AHPEL, en fait un interlocuteur  représentatif de l’ensemble des acteurs et des compétences existantes dans le secteur. 

3.1.2- Valeur ajoutée et marge prélevée par les différents acteurs de la filière 

Plusieurs acteurs interviennent dans la filière de poulet de chair. Du producteur au consommateur final se rencontrent plusieurs intermédiaires allant du grossiste au détaillant de poulet abattus. 
Le  producteur : premier et l’un des principaux acteurs, le producteur investi temps, argent et force de travail sur une période relativement longue par rapport aux intermédiaires. Pendant environ six à huit semaines, il doit prendre soin des poussins aux poulets pour assurer leur survie et croissance. Le poulet est commercialisé lorsqu’il atteint un poids moyen de 4 livres. 

Ce poulet se vend auprès du producteur à 106 gourdes. En tenant compte des pertes générales (mortalité, développement chétif de certains poulets) estimées à 5 % de la production. Le produit brut à ce niveau, est de 100.70 gourdes. Pour produire ce poulet de 4 livres, les dépenses suivantes sont consenties : 57.90 gourdes pour l’alimentation, les soins vétérinaires et la main d’œuvre (manutention et autres), 22 gourdes pour l’acquisition du poussin.  Au total, les coûts directs de production du poulet considéré, s’élèveront à  79.90 gourdes. 

Une marge brute de 20,80 gourdes est donc garantie pour le producteur. En estimant à 5 gourdes par poussin, les amortissements des matériels et équipements, la marge nette est de 15,80 pour un poulet produit. Un petit producteur, avec un élevage de 200 poulets produits tous les quatre mois, réalise 12480 gourdes de marge brute et 9480 gourdes de bénéfice. Il augmente ainsi de $US 0.64, son revenu journalier.
Tableau 1: Synthèse des indicateurs économiques – production poulet industriel

	Indicateur économique
	Montant (poulet de chair pesant 4 lb) en Gdes\


	Produit brut
	100.70

	Coûts directs
	79.90

	Marge brute
	20.80

	Amortissements
	5

	Marge nette
	15.80



Source : filière aviculture / poulet de chair (Michel Chancy, 2005)

Le  négociant/vendeur

Le négociant/vendeur revend le poulet à 35 gourdes la livre. Le prix du poulet de 4 livres est donc de 130 gourdes. Chez le négociant/vendeur, les pertes générales sont estimées à 3%. Le Produit brut est donc de l’ordre de 126.10 gourdes.
Les charges : En général, les frais (transporteurs ou camionneurs et autres) représentent en moyenne un montant total de 5 gourdes pour 1 poulet, la marge nette du négociant/vendeur est de 15.10 gourdes. Soit environ 14 % du montant investi dans un délai ne dépassant pas une semaine.
Tableau 2 : Synthèse des indicateurs économiques - grossiste

	Indicateur économique
	Montant (poulet de chair

pesant 4 lb) en Gdes\

	Produit brut
	126.10

	Coût d’achat 
	106

	Marge brute
	20.10

	Charges (transport)
	5

	Marge nette
	15.10


Source : filière aviculture / poulet de chair (Michel Chancy, 2005)
Le  détaillant/vendeur de poulets vivants

Le détaillant/vendeur de poulets vivants revend le poulet à 45 gourdes la livre. Le poulet de 4 livres est donc payé au prix de 180 gourdes par le consommateur au détaillant/vendeur. Comme pour le négociant/vendeur, les pertes générales sont estimées à 3% pour le détaillant/vendeur de poulets abattus. Le produit brut est donc de l’ordre de 174.60 gourdes.
En général, les frais (transporteurs ou camionneurs et autres) représentent en moyenne un montant total de 5 gourdes pour 1 poulet.
 Marge nette : 174.60 gourdes – (130+5) gourdes = 39.60 gourdes

Tableau 3 : Synthèse des indicateurs économiques – détaillant poulet vivant

	Indicateur économique
	Montant (poulet de chair

pesant 4 lb) en Gdes\



	Produit brut
	174.60

	Coût d’achat 
	130

	Marge brute
	44.60

	Charges (transport)
	5

	Marge nette
	39.60


   Source : filière aviculture / poulet de chair (Michel Chancy, 2005)

La marge nette du détaillant/vendeur de poulets vivants, est donc de 39.60 gourdes. Le

détaillant/vendeur de poulets vivants réalise un bénéfice net de 39.60 gourdes, représentant à peu près 29 % de son argent investi dans la filière.

3.1.2.4 Marge du détaillant/vendeur de poulets abattus

 Le détaillant/vendeur de poulets abattus revend aux supermarchés, le poulet à 50 gourdes la livre. Généralement, le détaillant/vendeur de poulets achète du négociant/vendeur des poulets vivants et les revend sous forme de carcasse dont le poids représente en moyenne 75% du poids vif. Pour un poulet de chair pesant 4 livres en moyenne, le poids de carcasse est donc de 3 livres.
Pour le détaillant/vendeur de poulets abattus, les pertes générales sont considérées comme négligeables. En effet, il achète les poulets, fait l’abattage et transporte la carcasse aux supermarchés. Toutes ces opérations sont effectuées ordinairement en une (1) journée. Le produit brut est donc de l’ordre de 150 gourdes.

En général, les frais (transporteurs ou camionneurs et autres) représentent en moyenne un montant total de 5 gourdes pour 1 poulet.
Marge nette : 150 gourdes – (130+5) gourdes= 15 gourdes

Tableau 4 : Synthèse des indicateurs économiques – détaillant poulets abattus

	Indicateur économique
	Montant (poulet de chair

pesant 4 lb) en Gdes\

	Produit brut
	150

	Coût d’achat 
	130

	Marge brute
	20

	Charges (transport)
	5

	Marge nette
	15


Source : filière aviculture / poulet de chair (Michel Chancy, 2005)

La marge nette du détaillant/vendeur de poulets abattus est donc de 15 gourdes. Le

détaillant/vendeur de poulets abattus réalise un bénéfice net de 15 gourdes, représentant à peu près 11 % de son argent investi dans la filière.

La marge nette réalisée par le détaillant/vendeur de poulets abattus, est nettement inférieure à celle réalisée par le détaillant/vendeur de poulets abattus. Cependant, le dernier intermédiaire écoule ses produits (poulets abattus) beaucoup plus rapidement que le premier. Généralement, le vendeur de poulets abattus fait la livraison de tous ses produits en une journée aux supermarchés; tandis que, souvent, le vendeur de poulets vivants va de très tôt au marché avec quelques poulets et en fin de journée, il retourne à la maison avec la moitié et même un peu plus. La marge nette réalisée par le vendeur de poulets abattus s’obtient en un temps plus court que celle réalisée par le vendeur de poulets vivants. Bien entendu, en période de fête, le vendeur de poulets de chair écoule de manière assez rapide ses produits.

Tableau 5: Récapitulatif des indicateurs économiques – poulet industriel

	Indicateur économique
	Montant (poulet de chair pesant 4 lb) en Gdes / acteur

	
	Producteur 
	Grossiste 
	Détaillant vivant 
	Détaillant abattu 

	Produit brut
	100.70
	126.10
	174.60
	150

	Coûts direct / achat
	79.90
	106
	130
	130

	Marge brute
	20.80
	20.10
	44.60
	20

	Amortis. / Charges 
	5
	5
	5
	5

	Marge nette
	15.80
	15.10
	39.60
	15


Source : filière aviculture / poulet de chair (Michel Chancy, 2005)

3.1.3- Valeur ajoutée et marge prélevée par les différents acteurs de la filière
3.1.3.1 Marge du producteur

Une poule pondeuse produit en moyenne 5 œufs par semaine. En 1 an, la production totale est de 260 œufs. Le prix de vente d’un œuf est 4.00 gourdes (prix payé au producteur). Comme l’œuf est un produit fragile, il se peut bien que certains œufs soient cassés pendant le transport ou par les pondeuses elles-mêmes. Aussi, a-t-on eu parfois des pertes pouvant être estimées à 2%. Le produit brut est donc de l’ordre de 1 020 gourdes.
Une poule pondeuse de race moyenne consomme 0.22 livres d’aliment par jour. La livre d’aliment se vend 8.00 gourdes en moyenne. Donc, en 1 an, les dépenses pour l’alimentation représentent un montant de 642.40 gourdes. Les soins vétérinaires et la main d’œuvre (manutention et autres) sont de 5.50 gourdes. Au total, les coûts directs de production, représentent un montant de 647.90 gourdes.
Le coût de construction du poulailler construit comme abris pour les pondeuses est de l’ordre de 2500 gourdes (matériaux et main d’œuvre). On suppose que ce poulailler puisse accueillir 20 pondeuses et sa durée de vie est de 3 ans. La dépense annuelle d’amortissement du parc s’élève donc à 31.25 gourdes par pondeuse.
Tableau 6 : Synthèse des indicateurs économiques – production d’oeufs

	Indicateur économique
	Montant en Gdes / pondeuse

	Produit brut
	1020.00

	Coûts directs
	647.90

	Marge brute
	372.10

	Amortissements
	31.25

	Marge nette
	340.85


En 1 an, une poule pondeuse rapporte à son propriétaire un montant de 340.85 gourdes.

Pour un petit producteur possédant 20 pondeuses. Il gagne un revenu de 6 817 gourdes, représentant environ 91 jours de salaire minimum. Ses marges brute et nette sont respectivement de 57 et 50%.

3.1.3.2 Marge du négociant/vendeur

Le négociant/vendeur revend aux petits marchands d’œufs frais ou d’œufs bouillis, les œufs achetés du producteur à 4.50 l’unité. Les pertes générales sont estimées à 1% pour le négociant. Le Produit brut est donc de l’ordre de 4.45 gourdes.
En général, les frais (transporteurs ou camionneurs et autres) représentent en moyenne un montant total de 0.20 gourdes pour 1 œuf.
Marge nette : 4.45 gourdes – (4+0.20) gourdes = 0.25 gourdes

La marge nette du grossiste est donc de 0.25 gourdes. Le grossiste réalise un bénéfice net de 0.25 gourdes sur chaque œuf acheté et vendu, représentant à peu près 6% de son argent investi dans la filière. Sa marge brute sur 1 œuf est de 11.25%.

Tableau 7 : Synthèse des indicateurs économiques – négociant œufs

	Indicateur économique
	Montant en Gdes /1 œuf 

	Produit brut
	4.45

	Coût d’achat 
	4.00

	Marge brute
	0.45

	Charges 
	0.20

	Marge nette
	0.25


Source : filière aviculture / poulet de chair  et production d’œufs (Michel Chancy, 2005)

3.1.3.3 Marge du détaillant/vendeur d’œufs frais

Le petit marchand/vendeur d’œufs frais revend à 5 gourdes l’unité au consommateur final des œufs frais achetés du négociant. Comme pour le négociant/vendeur, les pertes générales sont estimées à 1% pour le détaillant/vendeur. Le Produit brut est donc de l’ordre de 4.95 gourdes.
En général, les frais (transporteurs ou camionneurs et autres) représentent en moyenne un montant total de 0.20 gourdes pour 1 œuf.
Marge nette : 4.95 gourdes – (4.50+0.20) gourdes= 0.25 gourdes

La marge nette du détaillant/vendeur d’œufs frais, est donc de 0.25 gourdes. Le détaillant/vendeur d’œufs frais réalise un bénéfice net de 0.25 gourdes, représentant à peu près 5 % de son argent investi dans la filière. Sa marge brute sur 1 œuf est de 10%.

Tableau 8 : Synthèse des indicateurs économiques – détaillant oeufs frais

	Indicateur économique
	Montant en Gdes /1 œuf 

	Produit brut
	4.95

	Coût d’achat 
	4.50

	Marge brute
	0.45

	Charges 
	0.20

	Marge nette
	0.25


3.1.3.4 Marge du détaillant/vendeur d’œufs bouillis

 Le petit marchand/vendeur d’œufs bouillis revend à 6 gourdes l’unité au consommateur final des œufs bouillis. Les pertes pour ce type d’intermédiaires sont considérées comme négligeables. Le produit brut est donc de l’ordre de 6 gourdes.
En général, les frais (transporteurs ou camionneurs, épices, sel et autres) représentent en moyenne un montant total de 0.40 gourdes pour 1 œuf.
Marge nette : 6 gourdes – (4.50+0.40) gourdes= 1.10 gourdes

La marge nette du détaillant/vendeur d’œufs bouillis, est donc de 1.10 gourdes. Le détaillant/vendeur d’œufs frais réalise un bénéfice net de 1.10 gourdes, représentant à peu près 22.5 % de son argent investi dans la filière. Sa marge brute sur 1 œuf est de 33%.

Tableau 9 : Synthèse des indicateurs économiques – détaillant œuf bouilli

	Indicateur économique
	Montant en Gdes /1 œuf 

	Produit brut
	6.00

	Coût d’achat 
	4.50

	Marge brute
	1.50

	Charges 
	0.40

	Marge nette
	1.10


3.1.3.5 Les supermarchés

Sont exclus dans le cadre de cette étude car les coopératives ne vont en aucun cas  investir dans ce secteur considéré comme du crédit à grande échelle et donc très haut niveau. 

Tableau 10: Récapitulatif des indicateurs économiques – Œufs de table

	Indicateur économique
	Montant en Gdes

	
	Producteur / Pondeuse 
	Négociant  / œuf 
	Détaillant / œuf frais 
	Détaillant / œuf bouilli 

	Produit brut
	1020.00
	4.45
	4.95
	6.00

	Coûts direct / achat
	647.90
	4.00
	4.50
	4.50

	Marge brute
	372.10
	0.45
	0.45
	1.50

	Amortis. / Charges 
	31.25
	0.20
	0.20
	0.40

	Marge nette
	340.85
	0.25
	0.25
	1.10


3.2- La filière Café 

3.2.1- Présentation du produit

Le café a pendant longtemps joué un rôle prépondérant dans le secteur agricole et économique d’Haïti. Pendant plusieurs années, il a été le principal produit d’exportation du pays dans ce secteur. Cultivé dans les zones de montagne, il intervient dans les actions de protection de l’environnement en raison de la couverture végétale  nécessaire à la production des principales variétés cultivées dans le pays. 

Le café est la seule denrée d’exportation cultivée couramment et d’une manière significative dans les zones montagneuse. Il a constitué pour les petits exploitants la principale voie d’accès au crédit et à certains programmes de subvention en intrants, représenté une source classique de numéraire pour le financement des dépenses saisonnières, particulièrement en ce qui concerne les frais de scolarité. De plus, en tant que principale espèce capable de produire en association avec des cultures vivrières, il constitue dans certain cas un système de culture durable dans certaines des zones les plus fragiles des  bassin versants d’altitude du pays.

Cependant, depuis plusieurs décennies, la production caféière connaît une baisse quasiment chronique et cela se ressent sur les espaces caféiers qui ont tendance à diminuer et dans les revenus et la situation économique des petits producteurs impliqués dans la filière.

Il y aurait plus de 200,000 familles qui seraient impliquées dans la production de café dans le pays. La superficie moyenne par exploitation familiale serait globalement au niveau de 0.50ha. Des superficies moyennes des exploitations sont plus grandes dans les régions de Beaumont (Grande Anse), de Thiotte (Sud’Est) et de Baptiste (Centre) tandis qu’elles sont beaucoup plus faibles dans les régions de Plaisance /Dondon (Nord), d’Anse A Foleur / St-Louis du Nord (Nord Ouest) et des Cahos (Artibonite). Les superficies des écosystèmes caféiers et la répartition des familles selon les départements peuvent être ainsi estimées.

Tableau 11 : Répartition de la Superficie
 plantée et des familles impliquées

	
	Département
	Superficie %
	% des 200,000

Familles

	1
	Grande anse
	22
	5

	2
	Sud’est
	16
	8

	3
	Nord
	15
	25

	4
	Sud
	12
	10

	5
	Ouest
	10
	10

	6
	Centre
	8
	5

	7
	Artibonite
	7
	15

	8
	Nord’Ouest
	6
	12

	9
	Nord’Est
	4
	10

	Total
	9
	100,000
	200,000


Source : CIRAD 99, IRAM 2004, AGRICORP 2004. 
Tableau 12 : Aperçu de la production de café en Haïti (Estimation période 2003-2004).
	Surfaces utilisées pour la production de café
	115 000 Hectares



	- pourcentage du territoire national


	4 %

	- pourcentage des terres cultivables


	14 %



	- pourcentage des zones de montagne humide


	11.5 %

	Rendement moyen a l’échelle nationale
	4 sacs par hectare /  240 kg

(1 sac = 130 lbs)

	Consommation interne
	300.000 sacs

(65 % de la production totale)

	EXPORTATIONS TOTALES

dont :
	160.300 sacs (35 pour cent de la production totale) Valeur Totale à l’Exportation US$10 millions

Dont

	· Café pilé traditionnel

· Café pilé de qualité

· Cafés naturels et lavés exportés vers la République Dominicaine (commerce informel)

Café lavé de qualité

Haitian Bleu

Commerce Équitable
 Autre café lavé de qualité
	:

-  5.000 sacs (8 %) (250 sacs = 1container)

- 120.000 sacs (26 %)

- 5,300 sacs

- 1.300 sacs, 5 containers (0,3 %)

- 3.200 sacs, 13 containers (0,7 %)

- 800 sacs, 3 containers (0,1%)


Source : IRAM , Le Secteur Caféier en Haïti (2005)

Environ, 115,000 hectares de terre seraient emblavés en caféiers pour le bénéfice de 200,000 familles dans les 10 départements du pays. La production nationale est estimée aujourd’hui à 27,000 tonnes. 17,50 tonnes représentant 65 % de la production nationale du café sont consommés sur le marché national en évolution continuelle. 

Le café haïtien se commercialise sous quatre formes de produits et chaque produit a son marché  de référence :

·  Le café lavé pour le marché extérieur de qualité et le marché équitable (UE/Japon)

· Le café naturel (pilé ou tchoka) pour le marché d’exportation traditionnelle de café ordinaire (UE/USA)

· Le café naturel (avec plus de tchoka) pour le marché de la République Dominicaine

·  Le café triage pour le marché local de café torréfié

Circuit de distribution et marges des distributeurs

Les producteurs vendent leur café soit :

· Aux coopératives et associations qui desservent près de 50,000 producteurs à travers quatre (4) réseaux de commercialisation. RECOCARNO dans le Nord, FACN dans le Sud, Sud’Est, Artibonite et Grande Anse, KOPKAB dans le Sud’Est et CAB dans le Centre et qui reçoivent du café cerise pour préparer du café lavé duquel est sélectionné du café de qualité pour exporter au Japon et en Europe.
· Aux intermédiaires des circuits traditionnels dont les agents principaux sont les sous marins (intermédiaires non patentés) des spéculateurs (intermédiaires patentés) et les exportateurs. Le nombre d’exportateurs et de spéculateurs se réduit de plus en plus depuis la faillite de PRIMEX qui a marqué la fin de l’oligopole de trois (3) grands exportateurs qu’étaient  Brandt, Madsen  et  Wiener.

· Aux intermédiaires dominicains au nombre de 20 qui reçoivent du café naturel provenant des sous-marins ou voltigeurs en nombre très important qui commercialisent par unité de petits volumes (moins de 100 sacs par année par voltigeurs. Les marges obtenues par ces voltigeurs sont faibles (3%) tandis que celles des intermédiaires dominicains peuvent atteindre les 25 – 29%. Le café passant par les intermédiaires dominicains est essentiellement acheté par la compagnie INDUBAN de la RD qui détient pratiquement le monopole du café torréfié dans ce pays tout en exportant du café de qualité. Le café acheté par INDUBAN est essentiellement du café naturel. Ce café naturel, le même que celui commercialisé par les exportateurs haïtiens, est soit du café coque décortiqué, soit du café « tchoka » (dépulpé à la récolte et non fermenté) et séché, soit du café lavé mal conditionné (triage).

· Aux torréfacteurs industriels (6) ou aux multiples petits torréfacteurs artisanaux constitués essentiellement de femmes distribuant leurs produits dans les marchés publics des villes et villages du pays. Le volume de café torréfié à travers les 6 torréfacteurs industriels (REBO, Marabout, Tchoka, Pidy, Claudja, Wiener) se situe au niveau des 20,000 sacs de 60 kg et concerne pour une grande part le triage des usines d’exportateurs et des coopératives / associations et pour une part moindre du café naturel de qualité.

· Pour le café torréfié artisanalement, il est le fait de madanm sara qui le prépare à partir du café naturel acheté dans les marchés publics (triage). La valeur ajoutée générée à l’occasion est plutôt transférée dans les villes ; les producteurs n’en sont pas les bénéficiaires.

Pour résumer, les volumes de café commercialisés les prix et les marges bénéficiaires /valeurs

ajoutées se présentent en 2004 actuellement de la manière suivante :
Tableau 13 : La distribution du café produit en Haïti et volume écoulé par les différents  circuits

	
	Café torréfié

artisanal
	Café torréfié

Industriel
	Café vert lavé
	Café vert

naturel
	Café vert naturel

ordinaire

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Volume (sacs

de 60 kg)
	240,000
	20,000
	
	
	3,200
	
	

	Agent

économique

principal

(AEP)
	Madan sara
	Industriels
	Coopérati-ve et association
	Coopérati-ve et association
	exportateur
	Marché international RD
	Exporta-teur



	- nombre
	10,000 (est)
	6
	4
	
	3
	20
	1

	Agent

économique

secondaire
	revendeuse
	
	
	
	
	voltigeur
	Sous marin

	Marché

Exploité
	Consommateur des villes et des villages
	Consommateurs des grandes villes
	Exportation
	exportation
	Export USA
	Export RD
	Export UE

	Marge bénéficiaire
	Elevé (+ de 100%)
	Elevé de plus de 100%
	moyenne
	moyenne
	faible
	Elevé
	élevé

	Valeur ajoutée
	Elevé (+ de 200%)
	Elevé de plus de 200%
	moyenne
	moyenne
	faible
	Elevé
	élevé

	Prix de base

 2004 FOB $US de café vert (ou équivalent
	3 – 4.20

2.50 -3.30


	2 – 3.20

1.66 – 2.66
	2 – 3.40
	1.26
	.85
	1.15
	2

	Relation entre circuit
	Concurrence avec 2
	Concurrence avec 1
	Concurren-ce avec 4
	Concurren-ce avec 3
	Concurren-ce 6 et 7
	Concurren-ce 5 et 7
	Concur-  rence 5


Les marges bénéficiaires et la valeur ajoutée sont importantes sur tous les circuits de distribution. Pour la commercialisation du café torréfié artisanal, les madan sara principaux acteurs de cette portion de filière bénéficie d’une marge brute de 100 % avec plus de 200% de valeur-ajoutée. Le café torréfié industriel rapporte le même niveau de marge brute et de valeur ajoutée, cependant les bénéficiaires de ce circuit sont les grandes maisons de torréfaction comme Rébo, Claudia etc. 

[image: image1]
3.2.2- Contraintes liées à la filière café

Les principales contraintes liées à l’extension de la production caféière en Haïti s’énonceraient ainsi :

· Une faible capacité de financement de la production par les petits producteurs

· Les prix les plus élevés au niveau international sont liés à certaines exigences (size, qualité etc.) qui demandent un niveau de formation et des besoins d’investissements en infrastructure et  équipements dans les zones de production.

· Existence de plusieurs intermédiaires entre le producteur et le consommateur avec une ligne de profit ascendant
· Une indisponibilité de produits financiers adaptés pour les producteurs ou association de producteurs qui pourraient les mettre dans la transformation (café torréfié) avec une valeur ajoutée de plus de 100%.
Trois aspects de la filière devaient guider notre choix. Il s’agissait : des potentialités de croissance, de la valeur ajoutée et de la création d’emplois. En analysant les différentes données recueillies sur la filière du café,  les éléments ci-contre mettent en évidence, le pourquoi du choix de la filière du café parmi les filières les plus importantes à explorer dans le cadre du financement de filières de produits agricoles

· La place du café dans les surfaces cultivables est importante soit 12%. La présence de cultures vivrières telles la banane au sein des écosystèmes caféiers contribuent a renforcer le revenu du café et pallier aux rentrées annuelles du produit.

· Les rendements par hectare sont en général à la baisse mais peuvent augmenter comme un apport en engrais chimique répondant aux besoins réels de fertilisation comme c’est le cas de la commune de Thiotte qui arrive à maintenir un niveau de rendement moyen (500 kg/ha)

· Il y existe un marché national important pour le produit. 65 % de la production nationale est consommé dans le pays

· La promotion de Haitian Blue (de faible quantité) a remis le café haïtien dans le tableau des cafés gourmets du monde. Ce qui est une opportunité qu’il reste encore à exploiter à fonds 

· De nouvelles opportunités se présentent avec l’exportation vers la République Dominicaine.

· Les caractéristiques agro écologiques haïtiennes fournissent les conditions nécessaires pour la production d’un café de qualité bénéficiant de prix supérieurs sur les marchés internationaux.

· Le secteur caféier est une des filières agricoles les mieux organisées en Haïti et, de ce fait, présente un potentiel de croissance relativement plus élevé.

· Le marché local présente les valeurs ajoutées les plus élevées au niveau du café torréfié local (68%) et offre de bonnes possibilités d’extension.

Il convient d’appuyer la filière afin de tirer avantage des bénéfices potentiels qu’offrent les nouvelles opportunités de marchés, de protéger les services environnementaux dans les bassin versants et que cette filière constitue un effet de levier pour d’autres activités agricoles et rurales en Haïti.

3.3- La filière Canne à sucre.

3.3.1- La production de la canne à sucre en Haïti 
La canne a été pendant longtemps, l’une des principales cultures exploitées en Haïti. Elle est avec le café, une des cultures les plus anciennes du pays. En effet du temps de la colonie la canne à sucre recouvrait toutes les espaces de plaine du pays et contribuait presque à elle seule à la richesse de Saint Domingue. Jusqu’en 1975, la production de la canne occupait un peu plus de 85,000 hectares de terres agricoles. La superficie en canne paraît avoir baissée d'environ 1.5 % par an entre 1975 et 1995 passant de 85,000 hectares (Lucie Smith 1975) à 62,000 hectares (IFSIS 1995). La canne à sucre a beaucoup régressé dans certaines zones (Cayes,Cul de Sac…) au profit de la production vivrière (maïs, haricot,…). Il faut également signaler que l’urbanisation des grandes plaines2 a beaucoup contribué à faire reculer la canne à sucre.

Après la fermeture des usines sucrières et le choc du marché du clairin suite à l’importation d’un alcool d’industrie des USA vers les années 1996 ; la culture de la canne a régressé de façon remarquable. Avec une baisse de 3% l’an, on estime à 44,000 hectares, la superficie actuellement plantée en canne à sucre. La production annuelle serait de 1, 225,000.00 TM pour un rendement de 35 TM à l’hectare.

Tableau 14 : superficie plantée en canne à sucre par département. 
	Aires de Production
	1997

(ha)
	Ajustement

2005

	1- Plateau Central : Hinche, Thomonde, Maïssade, Mirebalais, Lascahobas


	14,000
	12,000

	2- Grand Anse et Nippes : Miragoâne, Petit Trou de Nippes, Anse a Veau, Jérémie

	13,000
	10,000

	3- Ouest : Léogâne, Crois des Bouquets, Gauthier, Arcahaie, Petit Goâve

	10,000
	6,000

	4- Nord : Plaine du Nord, Limonade, Trou du Nord, Sainte Suzanne etc.

	10,000
	6,000

	5- Artibonite : St Michel, St Marc, Gonaïves, Gros Morne

	9,000
	7,000

	6- Sud : Cayes, Aquin, St Louis, Cavaillon, etc.

	3,000
	1,500

	7- Nord-Est : Madras, Grand Bassin, Aux Perches, Trou du Nord etc.

	1,500
	1,500

	8- Nord Ouest : Port de Paix, St Louis du Nord

	1,000
	1,000

	9- Sud-est : Jacmel, Marigot, Bainet, etc.

	500
	500

	TOTAL
	62,000
	44,500


Source : Estimation IRAM, 1997, à partir de IFSIS, et enquête propre pour la tendance et ajustement.

Cette production est affectée entre les différentes consommations intermédiaires et finales. La composante ‘’clairin’’ consommerait plus de 68 % de la canne à sucre produite, le sucre (Darbonne) 6%, le sirop constitue essentiellement un produit de consommation intermédiaire pour la production du clairin. Le rapadou, produit principalement dans le Plateau Central consommerait 17 % de la production nationale de canne; la filière industrielle (Rhum) 3% de même que la filière sirop de consommation (3%). La consommation finale de la canne (canne de bouche) pourrait représenter 3 % de la production.

Les consommations intermédiaires de la filière canne  - à  - sucre représente chacune une filière propre ainsi on peut parler de la filière Clairin, la filière rapadou, la filière de production de sirop et la filière canne  de bouche. Dans chacune de ces composantes de la filière canne se meuvent plusieurs acteurs avec des marges de bénéfice différents dépendamment du circuit :
3.3.1.1- Le sirop de canne
Le marché du sirop est composé prioritairement par les guildives, qui l’utilisent pour produire le clairin. Le sirop est devenu également a des fins de consommation. L’aspect de sirop est quasi – uniforme. La différence se situe, au niveau de la concentration en sucre. Le marché principal (les guildives) préfère un sirop de 400 Baumé.

Le sirop, est principalement considéré comme un bien de consommation intermédiaire pour la production du clairin et de l’alcool. 
On peut estimer à plus de 95 % le volume de la production du sirop utilisé dans les guildives. Un faible pourcentage est consommé comme produit fini. Le marché du sirop a un rayonnement moindre que celui du clairin. Le sirop se vend généralement sur place, aux distillateurs de la région. Toutefois, dans certaines régions mal approvisionnées, où la production de la canne a sucre est en régression, les guildives fonctionnent avec une bonne partie de sirop venant de l’extérieur. C’est le cas du sirop du Plateau Central qui est vendu à Léogâne, aux Cayes, a la Plaine du Cul de Sac, via Port-au-Prince.

Agents économiques

Les agents commerciaux intervenant dans la filière du sirop sont les transformateurs de sirop, les acheteurs de sirop comme produit de consommation intermédiaire, les acheteurs de sirop comme produit de consommation finale.

a) Le transformateur

Pour le sirop, le transformateur approvisionne un nombre déterminé de guildives. Il se déplace, vend directement son sirop chez le distillateur. Généralement le prix du sirop vendu a l’usine (guildive) est fixée par ce dernier. Ce prix est généralement unique pour une région donnée. Le marché du sirop est de type oligopolistique bilatéral (groupe d’acheteurs et de vendeurs peu nombreux).

b) Les acheteurs de sirop comme consommation intermédiaire pour la production de clairin.

Ce type d’agents commerciaux est constitué par l’ensemble des guildives traditionnelles. Ces dernières constituent des débouchés surs pour plus de 95 % des ateliers de production de sirop. Les achats et ventes se font en gros. Les enjeux entre les ateliers de sirop et les distilleries traditionnelles se situent au niveau des prix et de la qualité du produit. En général, les prix pratiqués sont influencés par celles-ci et connus au niveau de la région ; en d’autres termes, il n’y a pas de marchandage à l’occasion des ventes de sirop; pour la qualité, les acheteurs préfèrent un sirop réduit à 37 degrés Baumé ; souvent les ateliers de sirop produisent à 40 degrés Baumé et dilué pour atteindre 37 degrés ; ce procédé n’est pas sans incidence sur la conservation du sirop vendu et sur l’arôme du clairin produit.
c) Les acheteurs de sirop autres que les guildives La quantité de sirop a travers ce circuit est faible, moins de 5 % de la production de sirop de canne. Ce groupe est formé de pâtissiers, de consommateurs finals. Ils achètent généralement en détail. Ils s’approvisionnent soit directement des ateliers soit par le canal d’un intermédiaire commercial.

Evolution du prix du sirop

Le prix du sirop (drum de 55 gallons) a augmenté de 214 gourdes (ex usine) en 1987 à 650 gourdes en 1997, à 1500 gourdes en 2005, 2250 gourdes en 2008 soit une augmentation de l’ordre de 20 % par an. L’augmentation du prix du sirop est directement proportionnelle a celle de l’indice du coût de la vie.

3.3.2- Estimation de la production nationale de clairin, de sirop et de rapadou

Sur la base de l’affectation de la production nationale de canne à sucre on a pu estimer la production nationale annuelle en clairin en sirop et en rapadou. Les hypothèses de travail sont les suivant :

- 80 % de la superficie plantée en canne est récoltée une fois l’an

- une tonne de canne produit 10 gallons de clairin dans les guildives Ti Clairin

- une tonne de canne produit 15 gallons de clairin dans les ateliers type Nazon

- une tonne de canne à sucre donne 17.5 gallons de sirop

- une tonne de canne à sucre donne 68 kg de rapadou.

3.3.3- Perspectives pour la filière de la production

Sous l’initiative du président René Préval, l’usine sucrière de Darbonne à Léogâne a rouvert ses portes en 2000, dans le cadre de la coopération haitiano-cubaine.

L’Usine se constituait durant les années 2000 et 2001, en fournisseuse de sirop aux ateliers de production de « Ti clairin ». Ce qui lui a favorisé un bon début surtout en ce qui a trait à la concurrence pour l’approvisionnement en canne à sucre et l’interface avec les unités traditionnelles de consommation de sirop. En 2002, l’usine a débuté la production du sucre, ce qui a provoqué une baisse du volume de sirop produit.

Le volume de sucre produit par l’usine a augmenté de façon spectaculaire, de 2002 à 2005, en passant de 351 TM à 2607 TM, soit une augmentation annuelle de 214%. Le volume du sirop, de son côté, a doublé de 2000 à 2005, passant de 362, 000 gallons à 718,000 gallons, accusant une croissance annuelle de 20%.

Les planteurs de Léogâne retournent peu à peu à la production de la canne et les surfaces platées en canne à sucre dans les 2ème et 3ème sections de cette commune continuent à augmenter depuis 2000.

D’un autre coté, les petits planteurs des communes du centre bénéficient de plus en plus d’appui pour la restructuration/modernisation de leurs unités de production du sirop et les demandes continuent auprès des projets de développement local/communautaire intervenant dans les régions de production d’où un renouveau de la production de la canne dans les principales zones d’exploitation de la culture de la canne.
3.2.1.2.-  Le Rapadou

Le rapadou produit au Plateau Central et à St Michel est principalement vendu sur place. Les commerçants achètent environ 80 % de la production dans l’atelier même. Le marché potentiel est le bas Artibonite. Une quantité appréciable est vendue à Port-au-Prince. Par le marché de Casse, le rapadou (moins de 5 % de la production) est exporté en République Dominicaine. Le produit est commercialisé sous forme de barres cylindriques mesurant 25 à 90 cm. Le poids varie de 4 à 7 livres. La couleur du produit est brune ou cendrée, dépendant de la nature de la cendre mélangée au produit, du degré de maturité de la canne et de la fermentation du sirop.

Les agents économiques intervenant dans la filière du rapadou sont : les transformateurs, les intermédiaires commerciaux, les consommateurs.

a) Les transformateurs

Ce sont des propriétaires d’ateliers ou des planteurs de canne ayant accès aux ateliers de service. En effet, si les distillateurs sont essentiellement propriétaires de distillerie, et si les transformateurs de sirop sont principalement propriétaires de siropterie, les transformateurs de rapadou utilisent majoritairement des ateliers de service.

Les ateliers sont en grande partie de petits ateliers à traction animale. Ils sont localisés

dans le Plateau Central et à St Michel de l’Attalaye.

b) Les intermédiaires commerciaux

Ils sont de plusieurs types : des grossistes aux détaillants. Les principaux intermédiaires viennent du Plateau Central et du Bas Artibonite. Si pour le clairin et le sirop, les agents sont de sexe masculin, pour le rapadou, la majorité des intermédiaires sont de sexe féminin. Il y a lieu de signaler un échange intense entre le Plateau Central et le Bas Artibonite. Des femmes généralement venant de l ‘Artibonite amènent du riz qu’elles échangent au Plateau Central contre le rapadou. Ces femmes forment un véritable réseau de transfert du rapadou du Centre vers l’Artibonite.

c) Les consommateurs

Le marché de ce produit est constitué par les couches défavorisées, alors qu’il est utilisé à des fins médicinales par des catégories de la classe moyenne. C’est une thérapeutique contre la grippe. Le rapadou cendré est plus apprécié. En général, la production est écoulée sur les marchés ruraux. Le rapadou peut se conserver au-delà d’une année. Ce produit pourrait être consommé plus largement et atteindre d’autres segments de marché, si sa présentation était améliorée.

Tableau  15 : Structure des prix du rapadou au kilo en gourdesdes p Kilo (en gourdes)
	
	Par gallon
	Cumul



	Coût de production de la canne)
	4.1 
	4.1

	Revenu du producteur
	5.0
	9.1

	Conso. Intermédiaires
	4.4
	13.5

	Salaires transformation
	3.7
	17.2

	Marge transformation
	2.5
	19.7

	Coût commercialisation
	7.2
	26.9

	Marge commercialisation
	4.1
	31

	Total coût 
	31
	

	Prix observé
	
	31


le commerce du clairin

Une des façons de comprendre le fonctionnement du commerce du clairin, est d’examiner chacun des types de personnes engagées dans le commerce et la nature des transactions commerciales qu’elles font. Ces types d’acteurs sont étudiées ci-après.

a) Les transformateurs

Les transformateurs constituent le premier maillon de la chaîne. Etant donné la faible capacité de stockage des unités de transformation, ils n’ont pas d’autre choix que d’écouler leur production le plus rapidement possible. Les propriétaires d’ateliers doivent trouver et maintenir une certaine clientèle pour garantir l’offre. Il en résulte une participation active des transformateurs dans la commercialisation. Par contre, le clairin est principalement vendu dans les guildives et le prix unique connu de tous pour une région donnée est déterminé par le distillateur.

Dans tous les cas, le transformateur se trouve face à face au client. Pour attirer et entretenir la clientèle et du même coup se faire une réputation, il va jouer principalement sur la qualité du produit et accessoirement sur les prix.

b) Les détaillants

Leur occupation première est l’achat et la revente. En général, le revendeur achète en gros et vend au détail. On doit toujours se rappeler que ‘’en gros’’ et ‘’en détail ‘’ sont certainement des termes les plus relatifs; c’est à dire, quelques revendeurs peuvent acheter du clairin par drum, par exemple, et le détailler par 5 gallons et par une série de mesures successivement plus petites. L’existence de cette dernière possibilité permet à de nombreuses personnes rurales qui n’ont pas assez de capital de commencer une carrière de commerçant.

On peut distinguer plusieurs niveaux de revendeurs. Ceux qui achètent directement des ateliers; et ceux qui achètent à un niveau plus bas, des revendeurs grossistes.

On tient à signaler que les agents économiques qui interviennent dans la transformation de la canne et la distribution de ses dérivés sont principalement de sexe masculin. Les femmes interviennent essentiellement dans le commerce de détail (Madam

Sarah).
Les différentes filières de commercialisation du clairin et sa structure de prix

Pour le clairin, en général, trois principales filières existent:

_ Le consommateur achète directement de la distillerie,

_ Il achète d’un revendeur qui est directement approvisionné par l’usine,

_ Il achète d’un détaillant, approvisionné par un grossiste en contact avec la distillerie.

Dans les deux derniers cas où il y a un ou des intermédiaires commerciaux, les marges commerciales sont relativement élevées (20 à 35 %). Les prix à l’atelier ne varie pas avec les circuits physiques, en d’autres termes le prix au niveau de l’atelier est le même indépendamment du nombre d’agents commerciaux entre la distillerie et le consommateur; de sorte que toute multiplication d’agents commerciaux est supportée uniquement par le consommateur (voir figure 1 et 2).

L’analyse de la structure des prix accuse un prix de revient de 63.6 gourdes le gallon pour le clairin traditionnel et de 54.6 gourdes pour le clairin de vesou. Il ressort clairement que le prix de revient du clairin traditionnel est plus élevé que celui du clairin Nazon alors que le prix de Ti Clairin est de 10 à 25 % moins cher. Les marges de transformation sont substantielles mais deux fois plus élevées pour le clairin Nazon. Dans la filière la plus longue, les marges commerciales sont élevées.

[image: image2]
3.3.4- Contraintes liées à la filière

Les principales contraintes liées à l’extension de la production s’énonceraient ainsi :

· Une faible capacité de financement de la production par les petits producteurs pour les travaux de labour 

· Des difficultés de financement des ateliers de transformation de la canne en sirop

· Des difficultés de transport du sirop produit vers les zones de transformation du produit en clairin.

· Existence de plusieurs intermédiaires entre le producteur et le consommateur avec une ligne de profit ascendant

Trois aspects de la filière devaient guider notre choix. Il s’agissait : des potentialités de croissance, de la valeur ajoutée et de la création d’emplois. En analysant les différentes données recueillies sur la filière du café,  les éléments ci-contre mettent en évidence, le pourquoi du choix de la filière du café parmi les filières les plus importantes à explorer dans le cadre du financement de filières de produits agricoles

· une nette tendance à la hausse se constate depuis 2002 pour la production de la canne

· les demandes ne sont pas satisfaites pour les unités de transformation 

· les possibilités d’emplois sont garanties

· Il y existe un marché national important pour les produits dérivés. 

· Les valeurs ajoutées sont très importantes dans la production de sirop qui peut se faire au niveau des zones de production avec un appui pour le financement des équipements et matériels nécessaires.

3.4- CÉRÉALES
3.4.1- Les productions céréalières, Généralités

Les filières céréales (riz, maïs et sorgho) sont distribuées partout sur le territoire national. Le riz a un bassin de concentration qui est la Vallée de l’Artibonite et une quinzaine de petites poches de concentration (Maribahoux, Torbeck, St Raphaël, Grison Garde, etc.). Le maïs est cultivé par la quasi-totalité des exploitants agricoles. Le bassin de concentration du maïs est la plaine des Cayes. La plaine du Nord, les environs de St Marc, le Plateau central, l’Artibonite et la Grande Anse sont des régions de grande production. Le sorgho est dispersé sur le territoire avec une quasi-présence dans la Plaine des  Cayes, le Plateau Central, la plaine des Gonaïves, les Nippes.

En 2004, la production de riz en Haïti correspond à 20% de la consommation nationale alors que les installations de production et les investissements dans le secteur peuvent permettre de renverser la tendance, c’est-à-dire augmenter de façon durable la production de riz. Pour le MARNDR, il s’agit d’une culture stratégique à sauvegarder.

3.4.2- Les opportunités de la filière riz.

Aujourd’hui, le Gouvernement décide encore d’investir 42 millions de dollars US pour la réhabilitation de 17,500 ha à travers le Programme d’Intensification Agricole (PIA) financé par la BID. L’intérêt est porté vers l’Etat et sa capacité à prendre les meilleures décisions qui rencontrent l’intérêt des producteurs et du pays. Ce projet sera-t-il rentabilisé compte tenu des défis auxquels la filière de riz local est confrontée ? La concurrence sur le marché nationale est très agressive. Les acteurs du riz importé conduisent une stratégie de marketing active. La filière (riz local et riz importé) est intégrée verticalement avec pour résultat une concentration de pouvoir entre les mains d’un petit groupe d’acteurs (en particulier les importateurs qui sont les partenaires commerciaux des firmes d’exportation).

Près de  90,000 ménages agricoles (producteurs et ouvriers agricoles) vivent de la production du riz dans la Vallée de l’Artibonite et environ 40,000 autres qui exploitent les autres périmètres irrigués du pays et les zones de montagne. La mise en œuvre d’une politique agricole (du riz) plus pragmatique et volontariste au profit des producteurs exige des actions complémentaires continues d’un gouvernement à l’autre sur une période qui va au-delà des 10 prochaines années.

La vallée de l’Artibonite a une densité démographique qui dépasse les 500 habitants/km et près de 60,000 ménages dépendent de la production du riz local comme première source de revenu. Mais ce chiffre devrait être doublé en intégrant la présence quasi permanente des travailleurs agricoles (plus de 30,000 ouvriers qui exploitent généralement une petite parcelle rizicole en métayage). Ce sont des chefs de ménage ayant laissé leur commune respective (des départements du Nord, du Plateau Central, du Sud, du Sud-est) pour gagner un revenu de 100 gourdes/jour garanti plus ou moins 150 à 180 jours pendant l’année (ce qui équivaut à un revenu inférieur à un dollar américain pour chaque membre de la famille). Une superficie de 25,000 ha irrigué (sur les 38,000 ha irrigables) est mise en valeur dans la vallée de l’Artibonite pendant la première saison (la saison des pluies). La deuxième saison correspond à une superficie de 15,000 à 20,000 ha compte tenu de la tendance à la diversification pendant la deuxième saison (il y a moins d’eau) en allouant une superficie non négligeable (3 à 5 mille ha) aux légumes principalement et en gardant une partie en jachère pâturée (plus ou moins 5,000 ha). Ce qui correspond à une superficie de 40,000 à 45,000 ha effectivement mise en valeur pour l’année. Le PIA a l’objectif de réhabiliter 17,500 ha avec la possibilité d’avoir une superficie plus importante disponible pendant l’année. 

Haïti doit maintenir une politique ferme sur cette question : avoir une quantité suffisante de riz local en réduisant les importations. La production nationale servira de soupape à la hausse des prix du riz importé. L’essentiel est d’arriver à réapproprier les mécanismes de formation de prix. Le riz local peut – il se retrouver en position de Price Making par rapport au riz américain ? C’est un grand défi qui demanderait d’avoir une plus grande proportion d’exploitations rizicole avec une superficie plus importante. Les variétés NERICA devraient à terme être moins exigeantes en intrants et donnent deux récoltes pendant le cycle de production.

3.4.3- Forces et potentialités de la filière riz.

La filière du riz dans l’Artibonite dispose de certains avantages et des forces qui favorisent son développement. Elle dispose aussi des acquis qui représentent des potentiels à exploiter pour améliorer ses performances. Parmi ces forces et potentiels, on peut mentionner les points suivants :

· l’existence d’une tradition et d’un certain savoir-faire au niveau de la production et du traitement du riz. Le riz est cultivé depuis plusieurs générations et sa production est bien connue et appréciée par les consommateurs ;

· une connaissance des équipements mécanisés pour la préparation du sol en vue d’une meilleure planification de la production ;

· la présence de support technique potentiel au travers de l’ODVA, de la MTAC, de la FAMV et de l’EMAVA ;

· des infrastructures d’irrigation et de drainage existantes et permettant, en théorie, d’exploiter tout le territoire pour la production de riz ;

· des organisations paysannes dynamiques mais qui pourraient mieux exploiter le potentiel des périmètres irrigués ;

· la présence d’un réseau de distribution d’intrants et d’acteurs dans ce secteur assurant la disponibilité d’intrants de qualité ;

· l’entreposage artisanal efficace du riz bien que mal contrôlé et plus risqué qu’un entreposage semi industriel;

· l’existence d’une capacité d’usinage artisanal (décorticage) importante dans tout le périmètre ;

· la bonne maîtrise de la technique de l’étuvage (bien que pas assez utilisée) ;

· le séchage solaire naturel du paddy adapté à l’activité et peu coûteux ;

· la présence d’une capacité de fabrication de pièces au niveau artisanal ou semi industriel (les Haïtiens sont des gens ingénieux) ;

· la disponibilité d’équipements de traitement du riz (battage et vannage) et pour le travail du sol (tracteurs et motoculteurs) ;

· des moyens efficaces de communication et de diffusion à l’intérieur de la zone ; 

· un réseau de commercialisation du riz bien implanté à travers la zone commerçante « Sarahs ».

3.4.4- Les marges et les prix

Le sac de riz local vendu au Cap-Haïtien a suivi le parcours suivant : producteur de l’Artibonite vers le petit détaillant.

Tableau 15 : Distribution de prix et marge circuit riz local

	Produit
	Riz blanchi

	unité 
	Marmite  5.5 livres

	Prix
	HTG
	%

	consommations intermédiaires
	9
	9%

	Main d'oeuvre
	24
	24%

	Rente
	8
	8%

	Amortissement
	3
	3%

	Coût de production/collecte
	44
	44%

	Prix bord de champ/producteur
	63
	63%

	Marge net producteur
	19
	19%

	Coût de mise en marche (transformation)
	18
	18%

	Marge intermédiaire
	10
	10%

	Prix rendu grossiste
	90
	90%

	Coût  mise en marche détail
	4
	4%

	Marge  détaillants
	6
	6%

	Prix  marche détail
	100
	100%

	Année de référence
	2005


Source : Gary PAUL, avril-juin 2005

Tableau 16 : Compte d'exploitation (en g) des parcelles d'observation : mai à octobre 06

	Item
	TCS10
	Shella

	Coût de production/ha
	36225
	23 500

	Production (en marmites)*
	3877.5
	2 551

	Prix unitaire / marmite
	15
	35

	Produit brut
	58160.75
	89 285

	Marge brute
	21935.75
	65 785


*Poids moyen d’une marmite de riz non décortiqué : 1,96 Kg

Source : Consortium CECI/TECSULT/SOCODEVI/PRODEVA, juillet 2007.
Tableau 17 : Compte d'exploitation (en g) des parcelles d'observation : nov. 06 à avril 07

	Item
	TCS10
	Shella 

	Coût de production/ha
	21300
	22869

	Production (en marmites)*
	3710.60
	3053.5

	Prix unitaire / marmite
	15
	35

	Produit brut
	55659
	106872.5

	Marge brute
	34359
	83503


*Poids moyen d’une marmite de riz non décortiqué : 1,96 Kg

Tableau 18 : Coût de revient des opérations de collecte primaire  (des zones de production vers les marchés de Pont Sondé / l’Estère) (Riz TCS-10 non décortiqué)

	
	En G / Sac
	En G / Kg

	Prix d'acquisition moyen (1)  
	706,25
	15,35

	Transport 
	57,84
	1,26

	Décorticage
	70,11
	1,52

	Frais de manutention chargement
	8,78
	0,19

	Déplacement personnel et nourriture
	89,20
	1,94

	Frais de manutention débarquement
	8,78
	0,19

	Entreposage et frais afférents
	5,68
	0,12

	Autres dépenses (échaudage, sel, eau, bois)
	61,88
	1,35

	Total des coûts
	302,27
	6,57

	Coût de revient total estimé  par sac
	1 008,52
	21,92

	Prix de vente septembre 2005
	1 114,29
	24,22

	Marge calculée par sac
	105,76
	2,29

	Marge en % du coût total du sac
	10,49%
	0,10


Note 
1)
1 sac de  40 marmites en paddy qui équivaut à 1 sac de riz décortiqué de 46 kg.


2)
 Calculé sur la base des prix en vigueur en août 2005.

Tableau 19 : Coût de revient des opérations d’acheminement vers les grands marchés de destination (cas de Port-au-Prince : Riz TCS-10 non décortiqué)

	
	En G / Sac
	En G / kg

	Prix d'acquisition moyen 
	1114
	24,22

	Transport
	12,85
	0,28

	Frais de manutention chargement
	4,84
	0,11

	Déplacement personnel et nourriture
	77,69
	1,69

	Frais de manutention débarquement
	4,84
	0,11

	Entreposage et frais afférents
	0,99
	0,02

	Autres dépenses (échaudage, sel, eau, bois)
	2,23
	0,05

	Total des coûts
	103,45
	2,25

	Coût de revient total estimé  par sac
	1217,45
	26,47

	Prix de vente septembre 2005
	1355,79
	29,47

	Marge calculée par sac
	138,34
	3,01

	Marge en % du coût total du sac
	11,36%
	


Note :
1)
1 sac  de (de 16 marmites soit  36,8  kg, ajuté à 46 kg pour fin de comparaison. 

Source : Consortium CECI/TECSULT / SOCODEVI/PRODEVA, 2005
3.4.5- Contraintes de production et les difficultés structurelles 

Disponibilité et maîtrise de l’eau  sur les différents périmètres irrigués du pays en particulier dans la Vallée de l’Artibonite.  

Qualité de semence.  L’accès en quantité suffisante à des semences de qualité reste limité pour de nombreux agriculteurs qui sont obligés de préparer leurs propres semences.  

L’accès aux intrants en particulier les engrais. 

Le surdosage des intrants et de la main-d’œuvre.  Les intrants sont utilisés en quantité plus que proportionnelle à la superficie travaillée.  

La maladie de la paille noire.  La maladie de la paille noire est toujours un danger pour la production rizicole du pays conduisant à la diminution de la superficie mise en culture avec les variétés courantes (Lacrête, Cica, Shella, Madame Gougousse

La tenure foncière et les investissements productifs.  La sécurité des tenures détermine la tendance à consentir des investissements sur la parcelle.  

Les problèmes de réparation des moulins et de la qualité du riz décortiqué.  Les difficultés pour s’approvisionner en pièces de rechange dans la vallée posent un réel problème pour le secteur tant dans la transformation que dans la production (motoculteurs).  Le décorticage du riz génère trop de brisures;

Au niveau de la commercialisation du riz

Une bonne partie du riz national ne répond pas aux attentes des consommateurs (texture après cuisson, apparence, goût), ni aux attentes des transformateurs (brisures, teneur en eau,…).
Problème de concurrence

Le riz importé de bas de gamme est apprécié pour les facteurs suivants : Meilleur prix  que le riz local, blancheur des grains, absence d’impuretés qui cassent les dents, rendement à la cuisson plus élevé, cuisson rapide, etc. 

3.5- Les Filières fruitières 

3.5.1- Production, consommation et échanges extérieurs

La diversité des écosystèmes du pays autorise la culture d’une grande variété de fruits, y compris des productions de climat tempéré. Près de 150 espèces et variétés fruitières sont cultivées ou existent à l’état spontané. Toutefois, moins d’une dizaine de fruits constituent le gros des quantités commercialisées et consommées. Mangues, banane, avocat, noix de coco, fruit à pain et agrumes sont les principaux fruits produits et commercialisés. 

Il est utile de noter ici que, selon les données de la FAO, Haïti est le neuvième producteur mondial de mangues et le troisième producteur d’avocat de la région Amérique Centrale-Caraïbe, après le Mexique et la République dominicaine. En excluant la production de figue banane et de melon et en incluant celle de fruit à pain, la production fruitière totale serait de l’ordre de 500.000 TM, soit une production per capita d’environ 60 kgs.

3.5.2- Opportunités de la filière mangue et justification de son choix.

· Très forte demande pour la mangue haïtienne en raison de son caractère bio 

· L’abondance et la qualité des ressources humaines

· Capacité à produire « biologique » 

· Créneaux à l’exportation aux USA  et en Europe

· Prix rémunérateurs pour mangues exportés dans la Caraïbe

· Excellente qualité de la mangue Francisque

· Longue saison  par rapport à la concurrence,

· Le pays a une marge de progrès d’environ 70% car on exporte environ 30% de notre capacité

3.5.3- Potentialités de la filière mangue

· la  mangue est très compétitive puisqu’elle a pu depuis bien des années se maintenir sur le marché nord américain et même imposer ses prix face à des concurrents comme le Mexique et le Brésil, surtout en contre saison. Mais généralement il s’agit d’une compétitivité hors-prix

· Toutes les études effectuées tant par la FAO que par le USDA portent à croire que la demande mondiale devrait continuer à croître tant aux Etats-Unis qu’en Europe.  En effet, après avoir été de 7 et 10%, respectivement, la croissance des importations de mangues semble vouloir se stabiliser depuis quelques années autour de 5% (USDA, 2000), la demande de mangues fraîches est particulièrement vigoureuse dans les Etats de Californie, Texas et Floride ainsi qu’à Chicago et New York, où il existe une forte concentration d’immigrants latino-américains et asiatiques qui en sont particulièrement friands. 
· Haïti exporte actuellement des mangues fraîches vers cinq pays. Par ordre d’importance des volumes exportés, il s’agit des Etats-Unis, de la République Dominicaine, des Iles Turques et Caicos, du Canada et des Bahamas. L’ensemble de ces pays absorbe entre 10.000 et 15.000 Tonnes de mangues haïtiennes annuellement. Le secteur formel exporte environ les deux tiers de ces quantités.  Les volumes d’exportation de mangues haïtiennes vers les U.S.A., leur principale destination,  tendent à stagner depuis 6 ans entre 1,5 et 2 millions de caisses par an (6 à 10.000 Tonnes entre 1997 et 2002) pour 10 à 12 exportateurs. 

            Par contre, l’Europe commence à peine à découvrir ce fruit

· Seules les entreprises impliquées dans la filière mangue sont en mesure de fixer leur prix, évidemment dans le respect des conditions normales du marché (concurrence, saison). 
· Haïti occupe d’une niche, qui permet aux exportateurs de mangues Francisque jaunâtres de bénéficier d’un prix FOB moyen de 5,5 à 6 dollars US par caisse de 4,5 kg (10 livres, 9 à 12 mangues),
Tableau 20 : Valeur ajoutée (prix et coûts par douzaine 12 ou par caisse)
	
	1998, filière privée
	2003/2004, groupements

	
	US $ (16.5G)
	Gourdes
	%
	US $ (40G)
	Gourdes
	%

	Prix producteur
	0.5
	8.25
	9%
	0.66
	26.40
	12%

	Cueilleur, sélect. laveur
	0.06
	0.99
	1%
	0.23
	9.20
	4%

	Transport vers usine
	0.18
	2.97
	3%
	0.125
	5.00
	2%

	Marge voltigeur/groupt
	0.7
	11.55
	13%
	0.06
	2.40
	1%

	Prix rendu usine
	1.44
	23.76
	26%
	1.08
	43
	20%

	Main d'œuvre
	0.11
	1.82
	2%
	0.11
	4.40
	2%

	Petit matériel
	0.2
	3.30
	4%
	0.20
	8.00
	4%

	Caisse
	0.5
	8.25
	9%
	0.60
	24.00
	11%

	Traitement thermique
	0.15
	2.48
	3%
	0.15
	6.00
	3%

	Contrôle USDA
	0.2
	3.30
	4%
	0.35
	14.00
	6%

	Transport vers port
	0.05
	0.83
	1%
	0.05
	2.00
	1%

	Amortissement
	0.32
	5.28
	6%
	0.32
	12.80
	6%

	Total usinage
	1.53
	25.25
	28%
	1.78
	71.20
	32%

	Pertes
	0.7
	11.55
	13%
	0.5
	20.00
	9%

	Marge exportateur
	1.83
	30.20
	33%
	2.1
	85.80
	39%

	Prix FOB
	5.5
	90.75
	100%
	5.5
	220
	100%

	Source
	 KRIMINAC, 1998
	 HAP, 2004 ; enquêtes IRAM, 2004


3.6 - Les Légumineuses (Arachide et Haricot)

3.6.1- Présentation du produit : L’arachide

Une superficie d’environ 11,500 hectares est exploitée pour la production biannuelle de l’Arachide en Haïti. Le rendement moyen de la production est évalué entre 0,7 et 0,8 tonnes à l’hectare. Les principales régions de production de l’Arachide sont les communes de Belladère, Thomonde, Thomassique, Cerca la Source dans le département du centre, Gonaïves dans l’Artibonite, Grand Bassin, Capotille, Ouanaminthe  dans le Nord’est; la Plaine  des cayes et celle de la plaine d’Aquin; Ouest/ Petit Goâve, Plaine du culte de sac, La Gonâve ; Sud-est / Jacmel ; Grande Anse /Jérémie. 

La production d’arachide s’étale sur tout le territoire haïtien mais la culture est dominante en certains points localisés dans les plaines, plateaux et montagnes secs notamment dans les milieux basaltiques. L’arachide en coque fait l’objet de commercialisation à travers tout le pays. Certaines zones de grande production alimentent cependant de nombreux marchés. L’arachide en provenance de la Grand Anse serait vendue dans plusieurs centres urbains du pays : Port-au-Prince, Cayes, Jacmel, Saint Marc, Jérémie. La transformation de l’arachide est aussi une activité très répandue sur le territoire mais est plus intense dans les milieux périurbains et urbains. L’arachide en coque n’est pas un produit d’exportation mais une bonne partie de la quantité produite dans les zones frontalières serait exportée vers la République Dominicaine.

Par contre, il y a une forte importation du mamba.
En Haïti, l’arachide, appelée aussi pistache, est une culture à forte valeur marchande, spécialement dans les zones sèches, et pour laquelle il existe un marché potentiel localement et à l’exportation. Le beurre d’arachide, ou mamba, est une source importante de protéines en Haïti. Il est un produit de base dans l’alimentation quotidienne haïtienne notamment dans la préparation du petit déjeuner.
En dépit de cette importance, la filière arachide est encore peu structurée en Haïti avec des producteurs non spécialisés, une production éparpillée, de nombreux intermédiaires, et une transformation à l’état empirique. De plus cette filière n’est pas durable dans les conditions actuelles de la production qui provoque une érosion marquée des sols par le ruissellement et les vents dans les zones de production.
La demande potentielle, sinon réelle, est évaluée à 30.000 tonnes d’arachide décortiquée. Le déficit est partiellement comblé par des importations, malheureusement non chiffrées, venues de la République Dominicaine (arachide en coques) et des Etats  Unis d’Amérique (beurre d’arachide). Cette grande différence entre l’offre et la demande, induit  des prix très élevés par rapport à ce qu’ils étaient il y a une vingtaine d’années. Entre 1990 et 2005, le prix d’une livre de beurre d’arachide produit industriellement a augmenté de plus de 800% ; en cinq (5) ans les prix des graines ont subi des augmentations allant de 200 à 300%.  On enregistre également d’importantes fluctuations  saisonnières de prix : entre la récolte et la période semis, elles sont de 200%.  Le prix d’une marmite se vend à 20 gourdes à la récolte (novembre) jusqu’à 60 gourdes (août), 

Les prix varient énormément  dans les supermarchés de 74 à 173 gourdes la livre. Le prix moyen est de 100 gourdes la livre pour l’ensemble des produits, locaux et importés. Les produits locaux sont beaucoup moins chers, 92 gourdes la livre contre 110 pour les importés, soit 20% en plus pour ces derniers. 

3.6.2- Les principaux acteurs de la filière

3.6.2.1- Les producteurs

Le circuit local réunit 150,000 petits producteurs exploitant en moyenne moins de 1 ha en arachide. La production d’arachide reste pour la majorité une activité très secondaire. Depuis la fermeture de l’IDAI qui a vulgarisé des variétés précoces du type Valencia, aucun encadrement technique n’est dirigé vers cette branche de la filière.

3.6.2.2- Les intermédiaires

La production d’arachide est vendue à 95%; l’autoconsommation ne concerne que 5% de cette production. Une multitude d’intermédiaires représentés par les Madam Sara et les petits commerçants locaux assurent la circulation de l’arachide en coque entre les producteurs et les transformateurs et ceci dans des conditions de transport très difficiles. Le commerce se réalise dans l’informel et la « marmite », unité de volume non standard modifiée à volonté, est utilisée pour l’achat ou pour la vente. En fin de circuit, le prix est plus que doublé. Du producteur au transformateur, le prix passe de 6.00 gourdes / kg à 15 gourdes / kg (prix 2003).

3.6.2.3- Les transformateurs

La production d’arachide est totalement transformée : 95% sont utilisés pour produire du beurre (mamba) d’arachide et 5% sont grillés ou pour produire des tablettes et du carapina (arachide enrobée dans du sucre mélangé à des condiments). Les unités de transformation sont nombreuses. Il existe dans certaines zones du pays une grande quantité d’unités artisanales et de petites unités motorisées ; par contre très peu d’unités de type industriel ou semi industriel.
Les transformateurs, 10.500 environ, représentent un groupe assez diversifié. Il n’existe aucun

transformateur spécialisé d’arachide en Haïti. On distingue :

a) Les  fabricants de beurre d’arachide ou mamba. Ce sont les plus nombreux, 8.000 environ. On y retrouve :
· 7650 artisanaux utilisant les petits moulins à bras ne pouvant transformer que 55 kg d’amandes d’arachide/jour mais qui absorbent 65% de la production d’arachide ;

· 250 artisanaux utilisant des petits moulins motorisés avec une capacité de 300 kg/jour. Ces unités sont concentrées dans le Nord, dans les environs de Cap-Haïtien, Quartier Morin et

· Limonade ;

· 100 transformateurs organisés disposent de moulin motorisé à capacité 5 à 10 fois supérieure que le type précédent. Parmi ce groupe, il y a seulement 6 compagnies de dimension agro industrielle (Pidy à Saint Marc, Boulangerie Adventiste, Rebo, Dory, Verone et Itala à Port au Prince), 14 établissements de congrégations religieuses de Soeurs dont la plus connue Terezya à Hinche, une cinquantaine d’organisations de femmes à travers tout le pays (notamment dans le Nord, l’Ouest, le Sud-est, le Sud et la Gand Anse)

· La plupart de ces transformateurs sont réunis dans l’Association Nationale des Transformateurs de Fruits (ANATRAF). Cette association reçoit l’aide de l’ACTED et d’autres ONG qui travaillent dans le pays.

 b) Les fabricants de tablettes, de pistache grillé et de carapina

Estimé à 2,500, ce sont en général de petits marchands dépourvus de fonds de roulement réel et non équipés. La portion de la production absorbée est de ce fait très faible. Par contre la pistache grillée, appréciée pour sa valeur nutritive et réputée de plusieurs vertus, est un produit très demandé sur le marché local. Le carapina est un produit en pleine expansion, sa commercialisation gagne les rues comme pour la pistache grillée.

3.6.2.4- Les commerçants

En général, les transformateurs commercialisent eux-mêmes leur production et leur marché est exclusivement local. Mais les produits issus des unités semi industrielles et des groupes organisés réunis au sein de l’ANATRAF sont commercialisés essentiellement au niveau des supermarchés.
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Contraintes liées à la filière

Les principales contraintes liées à l’extension de la production caféière en Haïti s’énonceraient ainsi :

· Une faible capacité de financement de la production par les petits producteurs

· Existence de plusieurs intermédiaires entre le producteur et le consommateur avec une ligne de profit ascendant

· Accès très limité aux valeurs ajoutées par la transformation.

· Des techniques culturales et outils archaÏques. Une agriculture encore manuelle, mécanique non motorisée.

· Des capacités de stockage faible non seulement au niveau des infrastructures et des techniques de stockage mais aussi pour le financement de cette activité (les exploitations sont obligées de revendre à la récolte pour répondre aux besoins financiers des activités de productio
Trois aspects de la filière devaient guider notre choix. Il s’agissait : des potentialités de croissance, de la valeur ajoutée et de la création d’emplois. En analysant les différentes données recueillies sur la filière de l’arachide,  les éléments ci-contre mettent en évidence, le pourquoi du choix de la filière du café parmi les filières les plus importantes à explorer dans le cadre du financement de filières de produits agricoles

· 95 % de la production est transformée entraînant une valeur ajoutée de plus de 200 % 

· Une demande nationale non satisfaite. Environ 14,000 tonnes d’arachide seraient importées par an pour satisfaire les besoins du marché national.

· Il y existe un marché national important pour les produits dérivés. Le beurre d’arachide est consommé quasiment tous les jours par les familles haïtiennes. 

· Des possibilités de création d’emplois importantes avec les unités de transformation du produit.

· De nouvelles opportunités existent avec l’exportation vers la République Dominicaine dans les zones frontalières (Tierra Muscady, Capotille)

Les importations se font en beurre d’arachide. 3,500 TM de beurre d’arachide importé devraient s’écouler sur le marché haïtien pour un marché estimé à 4,500 TM. Les exportations d’arachide coque vers la République dominicaine devraient s’élever à 400 TM.

Il convient d’appuyer la filière afin de tirer avantage des bénéfices potentiels qu’offrent les nouvelles opportunités de marchés. Il serait plus facile de greffer des actions de protection de l’environnement en vulgarisant de nouvelles techniques de production en terre de pente. 
3.7- La Filière Haricot 

3.7.1- Présentation du produit

Le haricot, Phaseolus vulgaris L, est l’espèce de légumineuse comestible la plus répandue dans le monde. En Haïti, considéré comme un succédané de la viande par la majorité de la population, il est cultive sur 160,000 ha dans des conditions généralement défavorables (température parfois trop élevée, abondance de pluies lors de la maturation du grain, parfois sécheresse trop prolongée, vent trop fort et attaques des parasites). La production haïtienne s’estime à 50,000TM / ha en 2004. La production globale des légumineuses est estimée pour la même année à 102,000 TM. Selon Olivier Byron, le prix de la marmite au moment de la récolte ne descendrait pas en dessous de 75-80 gourdes. 

Le haricot local haïtien se présente sous deux types : le haricot noir préféré par un groupe de consommateur pour sa haute teneur en fer alors que le haricot rouge est consommé par tout le monde.

3.7.2- La production 

La production assurée par 350,000 producteurs distribués sur les montagnes et les plaines (irriguées ou non). Selon les conditions climatiques, les producteurs cultivent le haricot 1 à 3 fois pendant l’année.

La production de haricot est réalisée sur les versants des montagnes humides et dans les plaines humides ou irriguées. Le rendement à l’hectare est faible : 300 à 500 kg. Les meilleures performances sont localisées dans la plaine des Cayes, à Salagnac et quelques zones où la culture bénéficie de l’introduction des variétés performantes : Arroyo loro negro (jusqu’à 2 tonnes), Tamazulapa (1 à 1.5 tonnes). Dans le cas de la variété Arroyo loro negro, les conditions parfois difficiles du milieu (condition d’humidité du sol, présence de parasites) sont néfastes au rendement de la plante.

Les exportations vers la République dominicaine ont été estimées en 2003 à 2,000 TM pour une valeur de 34, 190,910 gourdes.

Haïti a importé près de 10,000 TM en 2004 et a reçu 7,594 tonnes comme aide alimentaire. Les réexportations vers la République s’élèvent aussi à 10,000 TM. Les statistiques sont ce qu’elles, il y a un déficit des disponibilités du haricot en Haïti. Les prix sont en hausse pour l’année 2005.

La marge du producteur représente 39% du total (y compris la rente foncière et les intérêts payés).
Tableau 21 : Prix sur le marché et marges des acteurs

	Produit 
	Haricot  grain
	

	Unité
	marmite 5.5 livres
	

	Prix
	HTG
	%

	Consommations intermédiaires
	10.02
	11%

	Main-d'œuvre
	20.72 
	23%

	Rente foncière
	2.42 
	3%

	Amortissement
	1.38 
	2%

	Coût de production/collecte
	34.54 
	38%

	prix bord de champ/producteur
	70 
	77%

	marge nette producteur
	35.46 
	39%

	coût de mise en marche
	3 
	3%

	marge intermédiaire
	9 
	10%

	prix rendu grossiste
	82 
	90%

	coût mise en marche détail
	4 
	4%

	marge détaillants
	5 
	5%

	prix marche détail
	91 
	100%


Source : MARDNR, filières céréales et légumineuses ….2005
3.7.3- Contraintes dans la filière haricot

· Les contraintes liées a la transformation et / ou conservation du haricot sont d’ordre divers :

· Récolte tardive du haricot sec qui augmente les risques d’infestation au champ,

· Absence de méthodes de transformation et de conservation du haricot frais,

· Possibilités techniques et financières limitées  pour la transformation et de conservation adéquate du haricot sec,

· Difficulté pour les planteurs à se procurer des semences de qualité.

· Inexistence de bonnes infrastructures de séchage et de stockage du produit récolte

· Absence de bons traitements phytosanitaires.

· Coût élevé pour la mise en culture face aux capacités limitées des petits producteurs.
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Les besoins en financement de la filière iraient vers le renforcement des capacités des producteurs à se doter de semences de bonne qualité, à acquérir des équipements de préparation de sols (charrue, motoculteurs etc.), dans le stockage du produit et sa conservation.

Un appui financier au producteur permettra à ce dernier d’augmenter la marge de ses profits en vendant son produit deux à trois mois après la récolte.

Les marges de bénéfice pour le producteur s’avèreraient plus importantes pour la commercialisation du produit frais ou sous forme de pois tendre (la gousse verte sous forme de légumes). Les recherches de terrain  nous permettront de mieux cernés les besoins des filières et le meilleur segment à financer. Dans cette filière.

3.8- La Pêche 

3.8.1- Généralités

En Haïti, il y a plus de 1 700 km de côte, dont 11 % se trouvent dans le département de la Grande Anse (186 km). Selon des études de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et de l’Agriculture (FAO), le département de la Grande Anse constitue la zone la plus productive du pays en matière de pêche. De plus, sur 25 000 à 30 000 personnes s’adonnant à la pêche dans le pays,  il y en aurait près de 25 % qui demeureraient dans la Grande Anse. Aussi, dans ce département, neuf communes sur douze sont côtières, et plusieurs associations de pêcheurs (douze au total) y ont pris naissance. 

De 1982 à 1990, la FAO et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), ont mis sur pied un projet pour la valorisation de la pêche artisanale et pour l’initiation de la pêche sur DCP (dispositif de concentration de poissons) à Dame Marie et à Anse d’Hainaut. Un peu plus tard en 1997, le Ministère de l’Agriculture et Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) et le Programme d’aide au développement international (PADI) ont exécuté un programme de boutiques « d’intrants » (qui vendent des accessoires de pêche) subventionné dans la Grande Anse. De 2000 à 2007, de nombreuses mesures ont été prises dans la filière « pêche » par le Programme de Développement Rural (PDR) et le MARNDR. Parmi ces dernières, mentionnons la création de quatre boutiques d’intrants, la construction d’une usine de fabrication de bateaux de pêche ainsi que la construction d’une chambre froide.

Le secteur de la pêche et de l'aquaculture ne constitue pas à proprement un secteur stratégique de l'économie haïtienne, mais sa contribution est loin d'être négligeable en particulier en zones côtières où il contribue de manière considérable au maintien d'emplois dans des zones où les opportunités économiques sont de plus en plus rares. A noter toutefois que la contribution de l'aquaculture est marginale en Haïti et que la pêche continentale, bien que non négligeable (300 t de production annuelle et environ 800 emplois directs), représente des enjeux économiques et sociaux bien moindres par rapport a ceux liés à la pêche maritime. 

3.8.2- Profil des captures
La production halieutique nationale peut être raisonnablement estimée à environ 8.000 tonnes/an se répartissant comme suit : 

· Poissons démersaux et des accores : 3.000 tonnes. 

· Pélagiques côtiers : 1.200 tonnes. 

· Pélagiques océaniques : 1.500 tonnes. 

· Crustacés (crevettes, langoustes, crabes) : 2.000 tonnes. 

· Lambi : 300 tonnes.

3.8.3- Utilisation du poisson 
Il existe trois grandes catégories de produits de la pêche en Haïti, en fonction de leur valeur à la production, de leur mode de conditionnement et de leur destination. On peut distinguer :

· Les produits principalement destinés à l'exportation (langoustes, crevettes, chair de lambis et poulpes). 

· Les poissons de première catégorie (poissons « colorés » Lutjanidés, Serranidés, etc.) et certaines espèces pélagiques telles que les carangues, barracudas, etc. de taille moyenne à élevée, destinés aux marchés captifs des grands centres urbains. 

· Les poissons de deuxième choix destinés aux marchés de proximité (en frais ou transformé) ou expédiés sur les marchés urbains après transformation par salage-séchage (espèces « nobles » mais de petite taille, et petits pélagiques). 

Généralement toute la production est destinée à la consommation humaine. Il n’y a pas d’utilisation de sous produits à proprement parler. Certaines parties non utilisées de produits nobles comme la langouste sont utilisées comme appâts dans les nasses ou casiers à poissons. Il n’y a pas d’utilisation comme aliments pour animaux des résidus éventuels de la pêche et encore moins comme farine de poissons.

3.8.4- Marchés du poisson

 Le premier marché est celui de l’exportation et concerne surtout les produits nobles tels que les langoustes et crevettes, et un peu moins la chair de lambi (Strombus gigas) et les poulpes. On peut retrouver aussi ces produits dans le menu de quelques grands restaurants de la capitale et de villes de province

Le second marché est celui qui concerne surtout les poissons de première catégorie (poissons « colorés » Lutjanidés, Serranidés, etc.) et certaines espèces pélagiques telles que les carangues, barracudas, etc. de taille moyenne à élevée, destinés aux marchés captifs des grands centres urbains.

3.8.5- Rôle des pêches dans l’économie nationale 
Le secteur de la pêche et de l'aquaculture ne constitue pas à proprement un secteur stratégique de l'économie haïtienne, mais sa contribution est loin d'être négligeable en particulier en zones côtières où il contribue de manière considérable au maintien d'emplois dans des zones où les opportunités économiques sont de plus en plus rares. 

3.8.6- Demande

 La consommation en produits de la mer peut être estimée à environ 2.6 kg/an/hab., sur la base d'une disponibilité apparente de 21.300 t (en équivalent frais)' et d'une population de 8 millions de personnes. Ce chiffre indique une consommation assez faible en produits de la mer, révélatrice de modes de consommation liés à la faiblesse du pouvoir d'achat des populations en général (le poisson est en fait le plus souvent utilisé comme condiment).

3.8.7- Offre 
Selon une analyse menée par le Bureau de Nutrition du Ministère de la Santé Publique et de la Population du pays, la consommation de produits carnés (poulet, cabri, bœuf, lapins, et autres) était de 12 kilogrammes par hab/an en 1987. La consommation de viandes de poissons sous toutes ses formes était de 4 kilogrammes/hab/an. Avec un total de 16 kilogrammes/hab/an de consommation de produits carnés toutes catégories, cela représentait un déficit de 7 kilogrammes/hab/an en fonction du seuil de carence mondial pour la consommation des protéines d’origine animale qui est de 23 kilogrammes/ha/an.


Tableau 22 : Données statistiques sur la filière : bilan des produits, (FAO, 2003):

	Données
	Production
	Importations
	Exportations
	Offre totale
	Offre par habitant

	En tonne poids vif
	kg/année

	Poisson destiné à la consommation humaine
	5.000
	16.679
	337
	21.342
	2.6

	Poisson destiné à la consommation animale et à d’autres fins
	-
	-
	-
	-
	-


 
	Nombre d’emplois (2003):
	

	i) Secteur primaire (aquaculture comprise):
	50. 000

	ii) Secteur secondaire:
	5.000

	Valeur brute de la production halieutique (2003):
	$EU 16.000.000 

	Commerce (2003):
	

	Importations :
	$EU 7.912.000 (8.834 tonnes)

	Exportations : 
	$EU 3 752 000  (349 tonnes)


3.8.8- Commerce 
Les exportations de produits de la mer sont principalement constituées de langoustes, de crevettes (environ 50 t) et de diverses espèces de forte valeur marchande exportées vers la République Dominicaine. Cela représente au total entre 4 et 5 millions $EU par an en valeur par an.
Les importations sont principalement constituées de chinchard congelé (environ 15.000 t/an) et d'importations plus traditionnelles en Haïti comme le hareng sel (environ 5.000 t/an), le hareng saur (environ 1.000 t/an) et diverses conserves (environ 2.000 t/an). Les importations représentent au total environ 8 millions $EU par an en valeur.

3.8.9- Sécurité alimentaire 
L’enquête budget consommation des ménages (EBCM II, 1999-2000) permet de disposer de chiffres actualisés sur la pauvreté en Haïti : 3.800.000 personnes ont des revenus qui ne leur permettent pas d’acquérir sur le marché les 2.240 Kcal par jour nécessaires à une alimentation minimum (pauvreté absolue), et sont donc directement en situation d’insécurité alimentaire. Cette insécurité, à la fois diffusée et très répandue, concerne principalement le milieu rural : sur 56 % de la population affectée, 75% des personnes vivent en milieu rural.

La malnutrition est une des conséquences les plus graves de cette insécurité alimentaire. La contribution des pêches et du poisson à la sécurité alimentaire est très faible pour le moment comme en témoignent les différents chiffres sur la consommation du poisson fournis par le Bureau de Nutrition du Ministère de la Santé Publique et de la Population de Haïti (4,1 kgs/hab/an).

         3.8.10- Emploi 

Les principaux emplois créés par les pêches sont : 

· Dans le secteur Primaire, ceux de marins, de pêcheurs, de capitaine de bateaux. On peut valablement estimer le nombre dans ce secteur à 50.000 emplois. 

· Dans le secteur secondaire, ceux de fabricants d’engins (nasses, filets, etc.), de vendeurs de matériels et engins de pêches, etc. On peut valablement estimer le nombre dans ce secteur à 5.000 emplois. 

      3.8.11- Principaux atouts de la filière

· Les ressources du fond marin sont inexploitées vu qu’on pratique uniquement la pêche artisanale.

· Certains fruits de mer sont sous-exploités.

· Les gros poissons, qui pourtant existent en grande quantité ne sont pas appréciés par le marché haïtien,  le sont sur le marché international.

· La livre de poissons se vend entre 27 et 32 dollars a Port-au-Prince contre  6 et 10 dollars sur les côtes de Grand Goâve, Léogâne et dans la  Grande Anse.

· Un nombre important d’emplois créés par la filière (pêche et la commercialisation des produits de mer).

3.8.12- Contraintes 

Les principaux obstacles auxquels se heurte la mise en valeur du secteur des pêches sont : 

En ce qui est de la ressource :

· La baisse des rendements de captures. 

· L’augmentation constante de l’effort de pêche sur le plateau continental très étroit 
La baisse continue du maillage des filets. 

· La poursuite du processus de dégradation des écosystèmes côtiers en raison de l’absence de politiques environnementales effectives. 

· La pêche au compresseur ou à la senne qui entraîne une utilisation destructive de l’environnement. 

· La faiblesse du système de contrôle et de surveillance concernant l’application des quelques mesures règlementaires sur la pêche visant à préserver la productivité des stocks halieutiques. 

· La faible capacité des pêcheurs à financer l’acquisition des équipements de pêche (canot à moteurs, DCP) et à conserver leurs produits en mer et sur terre.

Pour ce qui est des techniques et modes d’exploitation il faut introduire des améliorations au niveau de la pêche artisanale et de vulgariser et financer la mise en place des dispositifs de concentration de poissons (DCP)

Un accent particulier doit être mis dans le domaine du développement organisationnel des pêcheurs, et la nécessité de modifier les approches en matière d’intervention en milieu pêcheur.

Pour ce qui est de la valorisation des produits de la pêche, il existe des possibilités d’augmenter les revenus des pêcheurs et d’améliorer la sécurité alimentaire à travers une meilleure organisation de la commercialisation et de la promotion des filières créatrices de valeur ajoutée.

Les besoins en financement se situent surtout aux niveaux des équipements de pêche et des matériels et équipements pour la conservation des produits de pêche.
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3.9- Les produits laitiers

Le lait est un aliment complet et les produits laitiers sont considérés par la majorité des haïtiens comme essentiel à l’alimentation. Est-ce pourquoi, ils sont consommés par toutes les couches de la population. Cependant, leur niveau de consommation par individu reste inférieur aux recommandations. 

Dans les grandes zones productrices de lait frais (Cap Haïtien, les Cayes, Léogane), le lait local représente 30 à 45 % de la consommation des ménages, suivi par le lait évaporé (30%) et le lait en poudre (20%). Ailleurs, et en particulier à Port-au-Prince, la consommation en lait frais local est négligeable car celui-ci n’est pas disponible. Il est remplacé par le lait évaporé.

Les importations de lait sont énormes (deuxième poste d'importation alimentaire après le riz, pour une valeur de 40 millions de $US/an) et représentent plus de deux fois la production nationale. Pourtant, le potentiel de production existe, mais il n’est pas valorisé. Les gros importateurs se trouvent à Port-au-Prince, mais il existe aussi des petits importateurs surtout sur la zone frontalière avec la RD. 

Pour les produits laitiers, sont considérés dans cette fiche technique sur les filières porteuses : le lait (cru et stérilisé), le yaourt, et les « douces » de lait.

3.9.1- Zones de production de lait

Les zones de production de lait sont concentrées dans les départements du Sud, l’Ouest, le Nord, le Nord -Est et l’Artibonite.

Tableau 23 : les zones de production de lait 
	Département
	Communes

	Sud
	Torbeck, Les Cayes, Aquin, etc. …

	Ouest
	Croix des Bouquets, Léogâne, Thomazeau, Ganthier, Arcahaie …

	Artibonite
	Verrettes, Saint Marc …

	Nord
	Limonade, Plaine du Nord, Saint Raphaël

	Nord-est
	Ouanaminthe, Trou du Nord, Caracol, Terrier Rouge …


Source : Michel Chancy, Identification des créneaux porteurs, septembre 2005. 

3.9.2- Les acteurs de la filière.

3.9.2.1- Les producteurs

La production de lait en Haïti (traite et commercialisation de lait), à l’instar de la quasi totalité des activités de production animale, est une activité généralement pratiquée sous une forme traditionnelle, en élevage familial. C’est une activité spécifique à certaines catégories d’exploitants agricoles. Elle est surtout menée par les petits et moyens propriétaires ou éleveurs dans tout le pays, particulièrement : le Nord, le Nord-est, l’Artibonite, l’Ouest, le Plateau Central, et la plaine des Cayes. Le cheptel bovin est estimé à environ 1 000 000 à 1 500 000 têtes, dont 45 % soit 450 000 à 675 000 seraient des vaches adultes. Selon les résultats des campagnes de vaccination contre le charbon réalisée de 1997 à 1999 par VETERIMED pour le MARNDR, l’élevage des ruminants est concentré au niveau des 4 suivantes régions du pays: Sud, Ouest, Artibonite et Centre. La majorité des éleveurs et des animaux, soit 60 à 70 %, se trouvent dans ces régions.

Les producteurs peuvent être classés en deux catégories:

· Les petits producteurs de lait pratiquant la traite d’une (1) à cinq (5) vaches.

· Les producteurs moyens pratiquant la traite de 5 à 15 vaches.

Les producteurs pratiquant la traite de plus de 15 vaches sont extrêmement rares.

Les producteurs de lait sont des moyens ou petits propriétaires fonciers. 

3.9.2.2 - Les petits propriétaires

Les petits propriétaires travaillent des terres en métayage et en propriété. Ils ont en général un cheptel variant entre 1 et 5 UGB et disposent entre 1 à 2 carreaux de terre. Ils travaillent parfois moins de 0,5 carreaux de terre en propriété.

3.9.2.3- Les moyens propriétaires

Cette classe de producteurs, plus aisée, s’adonne fréquemment à d’autres activités. Généralement, ils travaillent les terres en fermage et en propriété et élèvent ses bovins en propriété. Ils disposent des surfaces allant de 3 à 6 carreaux. Leur cheptel bovin peut varier entre 5 et 15 bovins adultes. Ils pratiquent la traite de 5 à 10 vaches.

3.9.2.4- Les vendeurs de produits laitiers (marchands de lait)

La commercialisation du lait cru local est traditionnellement assurée par des intermédiaires spécialisés ambulants (très souvent à bicyclettes) qui achètent aux producteurs et revendent aux consommateurs, au porte-à-porte, chaque jour entre 4 et 20 gallons de lait. Ils réalisent des revenus quotidiens supérieurs aux revenus minimums obtenus dans l’agriculture et l’industrie à Port-au-Prince. On retrouve ces revendeurs dans certaines grandes villes et dans la périphérie de Port-au-Prince.

3.9.2.5- Les transformateurs

La production de lait local est peu transformée. La plus grande partie de cette production est actuellement consommée sous forme de lait frais (lait cru bouilli à la maison). 

Il existe cependant certaines activités de transformation. Parmi les plus importantes on retrouve: Les unités formelles de transformation de lait en yaourt et lait stérilisé aromatisé et les fabricants de douces et de crémas et autres produits à base de lait.

3.9.2.6- Les unités de transformation de lait en yaourt et lait stérilisé aromatisé

Il existe aujourd’hui deux réseaux formels de transformation de lait.

· Le plus important est le réseau Lèt Agogo. Il est constitué de 9 mini-laiteries semi-artisanales, qui transforment le lait en yaourt et lait  stérilisé aromatisé. Ce réseau a été monté et est encadré par l’ONG haïtienne VETERIMED, spécialisée en santé et production animales.

· Le réseau des 5 mini-ateliers du département du SUD encadré par COD-EMH (Coordination des Opérations de Développement de l’Eglise Méthodiste d’Haïti), dans le Cadre du Projet Rural (MARNDR/ UE).

· II existe également 2 ou 3 autres petits ateliers à domicile (parfois occasionnel) de fabrication de yaourt. Le plus important utilise comme matière première du lait en poudre importé reconstitué. Le fabricant de yaourt Miyou se trouve à Port-au-Prince.

· On retrouve également dans certaines régions du pays des marchands de lait bouilli, AK100 et de café au lait.

· On peut également signaler l’existence d’un atelier familial à domicile de fabrication de fromage à Jacmel.

3.9.3- Valeur ajoutée générée par la filière et répartition des revenus correspondants entre les différentes catégories d’acteurs. 

3.9.3.1- Le producteur de lait
Compte tenu des données techniques disponibles et en supposant que la durée moyenne de lactation est de 150 jours, on peut donc déduire le produit brut moyen tiré de l’activité « Lait » sur les exploitations paysannes.

Tableau 24 : Revenus du lait
	
	Limonade
	Bon Repos
	Cayes
	Jacmel 

	Produit brut moyen tiré du lait par vache selon la zone de production
	6075 gourdes 
	10782 gourdes 
	4440 gourdes 
	5250 gourdes 


Source : VETERIMED, 2003 actualisée 2005
À Limonade et Bon Repos, ce produit brut
 est respectivement de l’ordre de 6075  gourdes et 10782 gourdes par vache. À titre de comparaison, un hectare de maïs rapporte (marge brute) entre 5 000 et 8 000 gourdes par an. L’activité laitière représente donc aujourd’hui dans ces deux localités l’équivalent, en termes de produit brut, plus de 3 à 4 hectares de maïs. Ce produit brut représente aussi entre 220 et 360 salaires minima journaliers (75 gourdes), soit 1 à 1,5 emplois à temps complet, alors que la production laitière ne mobilise qu’une part marginale du temps de travail du producteur. Enfin, ce produit brut représente de 1,5 à 2,5 fois le Produit Intérieur Brut par habitant (environ 11 250 gourdes par an et par personne).

Aux Cayes et à Jacmel, il est de l’ordre de 4 000 gourdes par an, soit le rapport d’un demi-hectare de maïs, en période (année) de bonne récolte. Il est 4 à 6 fois plus faible que dans les deux localités précédentes, du fait de la dimension plus réduite du cheptel bovin présent dans les exploitations (aux alentours d’une vache lactante par exploitation en moyenne, contre 3 à Bon Repos et à Limonade) et d’un prix payé par la laiterie du réseau nettement inférieur aux Cayes : 30 à 40 gourdes le gallon contre 50 à 60 gourdes à Bon Repos et Jacmel.

3.9.3.2- Les marchands de lait (cru) local
Tableau 24 : Produit bru dans la distribution du lait cru et des autres produits dérivés

	Acteur
	Produit 
	Prix de vente (G)

	Producteur 
	1 gallon de lait  
	50,00

	Marchand de lait cru 
	1 gallon de lait  
	75,00

	Marge brute
	25,00


Source: VETERIMED - Lèt Agogo, mai 2005
La marge brute du marchand de lait est de l’ordre de 25 gourdes, soit un taux brut 50%.

3.9.3.3- Le yaourt et le lait stérilisé
Tableau 25 : Produits bruts yaourt et lait stérilisé

	Acteur
	Produit 
	Produit bru (G)

	Laiterie / réseau  yaourt 
	Gallon de yaourt 
	161,00

	Détaillant yaourt 
	Gallon de yaourt
	88,00

	Laiterie / réseau lait stérilisé  
	Gallon de lait stérilisé 
	148,00

	Détaillant lait stérilisé  
	Gallon de lait stérilisé
	52,00


Source: VETERIMED - Lèt Agogo, mai 2005
3.9.3.4- Les marges (VETERIMED, 2005)
Les coûts de production d’une bouteille de yaourt et de lait stérilisé sont estimés à 16 gourdes environ. La bouteille de yaourt et celle du lait stérilisé sont vendues par la laiterie respectivement à 17.00 et 18.00 gourdes.

La marge nette réalisée sur une bouteille de yaourt produit est de 1.00 gourde, soit une marge nette de 6.25%.

La marge nette réalisée sur une bouteille de lait stérilisé produit est de 2.00 gourdes, soit une marge nette de 12.50%.

A Port-au-Prince, le yaourt est revendu entre 24 et 25 gourdes. Ce qui permet au détaillant de réaliser une marge brute de 7 à 8 gourdes, représentant 41 à 47%.

Le lait stérilisé est vendu 20 gourdes par le détaillant à condition que la bouteille de verre soit retournée par le consommateur pour être recyclée. La marge brute réalisée par le détaillant est donc de 2 gourdes, soit 11 %.

3.9.4- Les opportunités actuelles de ce sous-secteur

· Le lait et les produits laitiers sont considérés par la majorité des haïtiens comme essentiels à l’alimentation. Ils sont largement consommés par toutes les couches de la population. Mais, leur niveau de consommation par individu reste inférieur aux recommandations.

· Les importations de lait sont énormes (deuxième poste d'importation alimentaire) et représentent près de deux fois la production nationale.

· Il existe une production potentielle, non valorisée qui est estimée à 100 000 TM : Elle est donc théoriquement en mesure de couvrir les importations qui représentent un coût en devises d’environ 40 millions de dollars US par an pour le pays. Le marché potentiel pour les produits laitiers nationaux est donc considérable.

· Malgré la précarité de la production familiale, la production laitière nationale est aujourd’hui largement compétitive en termes de prix ; un litre de lait frais coûte au consommateur deux à trois fois mois qu’un litre de lait reconstitué à partir de lait en poudre ou de lait évaporé. La tendance actuelle à la dévaluation de la gourde tend à renforcer cette compétitivité. Un lait local de bonne qualité peut ainsi facilement trouver sa place sur le marché tout en restant beaucoup moins cher que les produits importés équivalents.
 IV. – CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS DE FICHES DE PRODUITS FINANCIERS POUR LES FILIERES  AGRICOLES RETENUES
 4.1.- Les conclusions

Les différentes filières retenues a travers cette étude ont en commune leurs potentialités de croissance et de création d’emplois. En effet si dans certains cas, comme la filière avicole avec production de poulets de chair et d’œufs la valeur ajoutée aux niveaux des différents acteurs ne dépassent pas les 20 % des investissements consentis, les filières agricoles présentent des opportunités importantes pour l’amélioration des conditions de vie de la population rurale et peuvent permettre une sérieuse avancée vers la sécurité alimentaire du pays. Chaque filière pourra y jouer un rôle spécifique ;
Le marché de riz en Haïti dépasse plus de 8 millions consommateurs. La production rizicole locale correspond à environ 20 % de la consommation nationale. Le reste – 80 % – est satisfait à partir des importations et de l’aide alimentaire. La production nationale, estimée à 125 000 tonnes métriques (TM) en 1985, est passée à environ 90 000 TM. 60 % de cette production proviennent de la Vallée de l’Artibonite et le reste (40 %) des autres périmètres du pays tels Maribahoux, Torbeck, St Raphael, Grison-Garde, etc. En ce qui concerne la filière maïs, elle jouit d’une importance stratégique en Haïti compte tenu du nombre élevé de sous-produits auxquels le maïs donne lieu. De plus, cette denrée est cultivée par un nombre élevé d’exploitants agricoles. La  production du haricot jouit de la même situation et se cultive à travers tous le pays. 

Les filières lait, poulets de chair et œufs font l’objet d’une demande nationale importante. 

D’un autre coté, les filières café, cacao et mangues, sont appréciés tout autant sur le marché national que sur différents marchés internationaux.

Cependant, une des principales contraintes, auxquelles font face les filières agricoles est la difficulté de financement des activités agricoles. Presque toutes les exploitations doivent s’autofinancer en apportant leurs propres capitaux ou en s’adressant à une micro finance traditionnelle à des taux souvent très élevés. Certes plusieurs tentatives de financement de filières agricoles ont eu lieu mais les résultats n’ont pas toujours été satisfaisants et aujourd’hui encore les besoins de financement du secteur  sont importants.
Les principales interventions dans le financement agricole ont été effectuées par l’État Haïtien à travers des structures comme  l’IHCAI entre 1952 – 59 ; le BCRS (1956 -1959), l’IDAI et la BCA dont les actions ont été durées pratiquement de 1959 à 2002.. Selon  Emmanuel Pic
, les initiatives de l’État en matière de financement rural n’ont pas permis de fiancer les exploitants, principaux acteurs des filières agricoles en Haïti. Certaines ONG ont aussi intervenu et aujourd’hui certaines caisses populaires comme la Caisse populaire Ste Hélène de Camp-Perrin (CAPOSAC), la COOPECLAS à Lascahobas qui aujourd’hui sont les rares caisses malgré la vocation première de ces institutions de micro finance, à intervenir dans le financement de la production agricole.

Les résultats obtenus par la CAPOSAC nous encouragent à proposer les produits financiers suivants à l’ANACAPH,  ce au bénéfice des acteurs impliqués dans les filières agricoles, mais aussi aux différentes caisses populaires qui souvent n’arrivent à écouler qu’une faible partie de leur porte feuille de crédit. 
4.2 . Propositions de fiches de produits financiers liées aux filières retenues.

En dépit du fait qu’il s’agit de financer le développement de filières agricoles, il y a lieu de tenir compte des spécificités liées à certaines filières ou groupes de filières. Ainsi, certaines filières peuvent être regroupées autour d’un seul produit comme le pratique la CAPOSAC ou se retrouver seule avec un produit financier spécifique.   
4.2.1 : crédit agricole cycle court : ce produit de crédit s’adresserait aux cultures de cycle court comme les cultures maraîchères des écosystèmes irrigués (oignon, piment , maïs) 
	1) définition : 

	crédit agricole cycle court : il s’agit d’un produit de crédit étalé sur une période de 9 mois qui permettra au planteur de financer sa campagne agricole (acquisition de semences, d’engrais, préparation de sol etc.) fourchette : 5000 – 50,000 gourdes

	2) client potentiel : 

	les exploitants agricoles, et organisations de planteurs reconnus comme tels et intervenant dans les filières des cultures précitées.

	3) critères d’éligibilité

	· Etre membre de la caisse populaire depuis au moins 6 mois
· Avoir un cash collatéral de 30%

· Trouver un avaliseur membre de la caisse

	· Etre reconnu comme planteur
· Cultiver au moins 1/4 de carreau de terre

· Résider dans l’aire d’action de la caisse

	4) les caractéristiques du produit

	Limites de crédit : 25,000 à 50,000 gourdes dépendant du nombre d’hectares plantés
Durée maximum 9 mois

Frais d’administration 1,8 %


	Période de grâce jusqu’à la récolte
Remboursement tranche de capital et intérêt étalé de la récolte au 9ème mois du prêt
Intérêt mensuel 2,5 %

	5) Avantages offerts par le produit

	A ) Pour l’institution financière
	B) Pour le client emprunteur

	Disponibilité d’un produit adapté aux besoins des principaux membres
Augmentation de l’épargne

Augmentation du portefeuille en crédit.
	Possibilité d’augmenter la productivité et la surface plantée pour les cultures concernées.
Du crédit à un taux nettement compétitif

Pratique de l’épargne

	Risques liés au produit
	

	Perte de récolte liée aux alinéas climatiques
Demande de plus en plus élevée du produit.
	difficulté du client à respecter les délais


4.2.2.- Crédit agricole de cycle moyen : ce crédit est destiné aux cultures dont la période de production ou de récolte avoisine une année. Nous citerons le café, le cacao, le manioc etc.
	1) définition : 

	crédit agricole cycle moyen : il s’agit d’un produit de crédit étalé sur une période de 12 à 15 mois qui permettra au planteur de financer sa campagne agricole (acquisition de semences, d’engrais, nettoyage, intégration autre cultures comme la banane dans les champs de café etc.) fourchette : 5000 – 60,000 gourdes

	2) client potentiel : 

	les exploitants agricoles, et organisations de planteurs reconnus comme tels et intervenant dans la filière des cultures précitées

	3) critères d’éligibilité

	· Etre membre de la caisse populaire depuis au moins 6 mois
· Avoir un cash collatéral de 30%

· Trouver un avaliseur membre de la caisse


	· Etre reconnu comme planteur

· Cultiver au moins ½ carreau de terre

· Résider dans l’aire d’action de la caisse

	4) les caractéristiques du produit

	Limites de crédit : 25,000 à 60,000 gourdes dépendant du nombre d’hectares plantés

Durée maximum 15 mois

Taux d’intérêts 2.7 % dégressif


	Période de grâce jusqu’à 6 mois
Remboursement capital et intérêt en trois tranches 6 mois, 1 an, 15 mois

	5) Avantages offerts par le produit

	A ) Pour l’institution financière
	B) Pour le client emprunteur

	Disponibilité d’un produit adapté aux besoins des principaux membres

Augmentation de l’épargne

Augmentation du portefeuille de crédit.
	Possibilité d’augmenter la productivité et la surface plantée pour les cultures concernées.

Du crédit à un taux nettement compétitif

Pratique de l’épargne

Augmentation du Rendement et du revenu agricole.

	Risques liés au produit
	

	Perte de récolte liée aux alinéas climatiques

Demande de plus en plus élevée du produit.
	Difficulté du client à respecter les délais


4.2.3.- Crédit équipement agricole: ce produit financier permettrait aux agriculteurs de disposer de certains équipements agricoles comme des moto pompes, une charrue à traction animale, un entrepôt, un glacis, un moulin de mamba, un torréfacteur, un moulin de manioc etc. 

	1) définition : 

	crédit équipement agricole: il s’agit d’un produit de crédit étalé sur une période de deux (2) ans qui permettra à un groupe de  planteur de se procurer d’équipements agricoles nécessaires au développement de leurs exploitations : 50,000 – 200,000 gourdes

	2) client potentiel : 

	les exploitants agricoles, et organisations de planteurs reconnus comme tels et intervenant dans la filières des cultures précitées

	3) critères d’éligibilité

	· Etre une association de planteurs avec 70 % des membres affiliés a la caisse populaire
· Avoir un cash collatéral de 30%

· Trouver un avaliseur membre de la caisse


	· Etre reconnu comme association de planteurs
· Cultiver au moins ensemble 2 de carreau de terre

· Résider dans l’aire d’action de la caisse

	4) les caractéristiques du produit

	Limites de crédit : 100,000 à 200,000 gourdes dépendant du nombre d’hectares plantés

Durée maximum 2 ans
Intérêt mensuel 2,5 %


	Période de grâce jusqu’à la récolte

Remboursement tranche de capital et intérêt réparti en quatre versements : 6 mois, 1 an, 18 mois, 2 ans

	5) Avantages offerts par le produit

	A ) Pour l’institution financière
	B) Pour le client emprunteur

	Disponibilité d’un produit adapté aux besoins des principaux membres

Augmentation de l’épargne

Augmentation du portefeuille en crédit.
	Possibilité d’augmenter la productivité des surfaces plantées.

Du crédit à un taux nettement compétitif

Pratique de l’épargne

Disposer d’un équipement agricole qu’on peut valoriser par la vente de services

	Risques liés au produit
	

	Demande de plus en plus élevée du produit.
	difficulté des clients à respecter les délais

éclatement de l’organisation.


4.2.4.- Crédit filière Mangue 

	1) Définition 

	Ce crédit peut être accordé à des groupes de paysans sur une période de 6 mois pour qu’ils puissent collecter la mangue au moment de la récolte et les transférer aux agences d’exportation. Le prêt doit être accordé  quelque mois avant la récolte proprement dit pour permettre aux groupements d’avoir la possibilité d’avancer de l’argent aux membres qui disposent de manguiers  en bon état. 



	2) Personne ou Groupe cible 

	Groupement légalement constitué avec reconnaissance légale et possédant une expérience dans le processus d’au moins 3 ans. 



	3) Critères d’admissibilité 

	· Etre ou devenir membre d’une caisse membre de l’ANACAPH, 

· Avoir une épargne bloquée d’au  moins 30% de la valeur demandée,

· Se faire avaliser par une autre institution reconnue d’utilité publique,
	· Avoir un statut légal de fonctionnement,

· Avoir une bonne réputation dans la communauté,



	4) Caractéristiques 

	· Limite : 500,000.00 gourdes,

· Durée : 6 mois,

· Garantie : Epargne minimum (cash collatéral) 30% du montant demandé


	· Frais d’admission : 2% du capital sollicité,

· Pénalités : à déterminer 

· Modalités de remboursement : 2 versements trimestriels avec un minimum de flexibilité ou le client peut décider de payer en plusieurs tranches au cours du trimestre. 

	5) Avantages 

	C’est un produit en expansion /

Appui du gouvernement à la production de mangue


	6) Risques liés au produit

	C’est un produit périssable



4.3.5.- Crédit motoculteur
	1) Définition 

	Ce crédit peut être accordé à un planteur ou un groupe de planteurs sur une période de 18 à 24 mois pour qu’ils puissent labourer les terres. 



	2) Personne ou Groupe cible 

	Planteur membre de la caisse ou groupement légalement constitué avec reconnaissance légale. 



	3) Critères d’admissibilité 

	· Etre ou devenir membre d’une caisse membre de l’ANACAPH, 

· Avoir une épargne bloquée d’au  moins 30% de la valeur demandée,

· Se faire avaliser par une autre institution reconnue d’utilité publique,
	· Avoir un statut légal de fonctionnement,

· Avoir une bonne réputation dans la communauté,



	4) Caractéristiques 

	· Limite : 300,000.00 gourdes,

· Durée : 18 à 24 mois,

· Garantie : Epargne minimum (cash collatéral) 30% du montant demandé


	· Frais d’admission : 2% du capital sollicité,

· Pénalités : à déterminer 

· Modalités de remboursement : 2 versements trimestriels avec un minimum de flexibilité ou le client peut décider de payer en plusieurs tranches au cours du trimestre. 

	5) Avantages 

	Possibilités de labourer une plus grande superficie en moins de temps.
Marché vierge

	

	6) Risques liés au produit

	Probleme d’entretien  et non disponibilites disponibilités des pièces de rechange



Association Nationale des Caisses Populaires Haïtiennes





Principaux  constats à souligner de notre analyse bibliographique :





un niveau de rendement de plus en plus faible (de 42.000 tonnes en 1980  à 27,000 tonnes à l’hectare actuellement 


une faible capacité des producteurs à assurer le financement des travaux d’entretien des champs caféiers


une valeur ajoutée de plus de 100 % dans les deux principaux circuits de distribution qui représentent 65 % du produit.


des opportunités de marchés au niveau local encore à explorer et exploiter (café torréfié disponible pour les petites bourses sur le marché national)


une capacité de satisfaire les marchés de fins gourmets au niveau international.


des possibilités de crédits adaptés à la production agricole non adaptées dues au risque identifié dans ce secteur.





Principaux  constats à souligner de notre analyse bibliographique :





plusieurs produits dérivés avec des marchés nationaux et internationaux en expansion continue comme le sirop, le clairin,  le rhum et le rapadou


la relance de la production de la canne avec la mise en place de l’usine de Darbonne en 2000


des opportunités de marchés au niveau local encore à explorer et exploiter comme le clairin lakay etc.


une capacité de satisfaire les marchés de fins gourmets au niveau international, le rhum Barbancourt est un concurrent de taille pour ceux en provenance de l’Amérique latine et de la Caraïbe.


de petites unités de production de sirop  permettant aux petits producteurs d’augmenter leurs revenus.


Un renouveau dans la production de la canne une nette tendance à augmenter les surfaces emblavées.





Principaux  constats à souligner de notre analyse bibliographique :





une demande non satisfaite sur le marché national


une forte valeur ajoutée avant et après la transformation


des opportunités de marchés avec la République Dominicaine


des possibilités de crédits à la production agricole non adaptées dues au risque identifié dans ce secteur.


une tendance à étendre la production de l’arachide dans les terres de pente qui serait néfaste à l’environnement si des mesures préventives d’accompagnement ne sont pas définies et mises en œuvre.


Disponibilité d’écosystèmes propices à la production de l’arachide


un marché de produits dérivés en complète expansion (beurre d’arachide)











Principaux  constats à souligner de notre analyse bibliographique :


Le rendement potentiel du haricot en station expérimentale arrive à 9 tonnes à l’hectare. En situation d’agriculture paysanne dans les Andes (Pérou par exemple), le haricot donne 6 à 7 Tonnes à l’hectare contre 0.7 à 2 tonnes (dans de rares exceptions) en Haïti.


Les pertes dues aux maladies, aux attaques des insectes sont considérables.


Le haricot est la culture préférentielle d’un bon nombre d’exploitants.


Outillage inadapté


Rareté et coût élevé de la main d’oeuvre


Insuffisance de charrues en plaine pour la préparation des sols


Disponibilité d’écosystèmes propices à la production du haricot


une demande interne non satisfaite par la production nationale








Principaux  constats à souligner de notre analyse bibliographique :


Des ressources de fonds marins inexploités avec une pêche quasiment artisanale


les principaux acteurs impliqués dans la pêche sont de faible niveau économique et sont en majorité à peine alphabétisés


Un processus continu de dégradation des écosystèmes marins


des résultats nettement satisfaisant avec la pêche sur DCP.


un besoin en financement important pour les matériels de DCP


une demande interne non satisfaite par la production nationale











� L’Agriculture au service du développement. Banque Mondiale 2008.


� Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural,


� Association Haïtienne pour la Promotion de l’Elevage.


� Note : Les superficies moyennes estimées par exploitation dans la Grande Anse seraient de 2 ha, pour le Sud Est de 1 ha, pour le Nord de 0,30 ha, pour le Sud de 0.50 ha, pour le Centre de 0.65 ha, pour l’Artibonite de 0.20 ha, pour le Nord Ouest de 0.20 ha et pour leNord Est de 0.20 ha.





�	Ces données sont présentées à titre indicatif. Elles sont basées sur les prix du jour (août 2005) et sont donc susceptibles d’évoluer dans le temps selon les prix et conditions du marché. 


� Produit brut auquel on devrait enlever les dépenses vétérinaires et les éventuels coûts liés à la production de fourrages pour obtenir la marge brute de l’activité.





� Finances Rurales, 2005
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